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Quelqu’un l’a vraiment dit 

(I Le livre de pierre, si solide et si 
durable, allait faire place au livre de 
papier, plus solide et plus durable 
encore ... )) 

Victor Hugo, Notre Dame de Paris 

N Un musée consacré à une exposition 
purement visuelle revêt une 
importance certaine dans un pays où 
la majorité des habitants ne sait ni lire 
ni écrire. u 

Susan Stronge, Eastern Art Report, 
Juillet 1989. 
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Édito rial 

Deux mondes 
qui s’ignorent 

- .- Y, 

a 

z 
a 
o 

5 

À notre époque, environ un tiers des adultes sont incapables de Faire ce que 
vous faites en ce moment m h i e  : ils ne savent pas lire. 

Ou bien ils n’ont jamais appris (100 millions d’enfants n’ont toujours pas 
d’école où aller) ou bien leur niveau en lecture, en ecriture et en calcul est 
si faible qu’ils sont ce qu’on appelle - illettrés = ou encore analphabètes 
fonctionnels *. 

À première vue, les analphabètes et les musees n’appartiennent pas au 
même monde. Les analphabètes ne considerent-ils pas les musées comme 
le fief d’une élite socioculturelle qui leur est etrangere, sinon hostile ? 
Quant ä la lecture - panneaux, étiquettes, dépliants, catalogues, voire 
certains documents audiovisuels -, n’est-elle pas une sorte de condition 
préalable à toute visite dans un musée? 

Pourquoi donc Museum a-t-il décide de célébrer 1990, Année 
internationale de l’alphabétisation (AIA) , en éditant le présent numéro? 

D’abord, une réponse simple : l’alphabetisation fait partie intégrante de 
l’histoire de l’humanite et des groupes humains. Ainsi, les caractères 
typographiques mobiles en métal sont apparus en Corée au  XI^ sikcle après 
J.-C., puis 300 ans après en Europe avec Gutenberg : il n’est en rien 
surprenant que les musées dont il est question dans ce numéro célèbrent 
ces deux dates décisives de l’histoire de la communication. 

l’enseignement primaire), de Cuba, du Nicaragua ou de l’Union des 
républiques socialistes soviétiques (Kazakhstan, campagnes 
d’alphabétisation extrascolaire pour adultes et jeunes), retracent 
l’extension de l’alphabetisation de masse, clé du développement de la 
démocratie depuis un siècle. 

musées. En vérité, il est genéralement admis que le début de l’histoire, 
mémoire du passé de l’humanité (préoccupation essentielle des musées), 
coïncide stricto s e m u  avec l’apparition de l’écrit. Cette idée est d’ailleurs 
énergiquement combattue par Emmanuel Anati dans ce qu’il a écrit pour le 
billet - En toute franchise ), paraissant régulièrement dans Museunz, où il 
sou ient que l’art rupestre d’avant l’écriture est une source fiable de 
documentation historique. 

numéro consacré à l’Année internationale de l’alphabétisation. 

pourraient et devraient non seulement célébrer et conserver, mais 
également reconnaître le fait de l’analphabétisme et participer à 
l’alphabétisation. 

qu’en situation d’analphabétisme grave (ou relativement grave), les 
musées, dont la clientèle attitrée est l’élite cultivée, négligent voire 
rejettent beaucoup de gens qui souhaiteraient franchir leur seuil. L’article 
sur le Musée national du Niger montre que, mCme lorsque la majorité de la 
population ne sait ni lire ni &rire, un musée peut - sans trahir ses normes 
de qualité muséologique et muséographique - constituer un centre 

Les musées présentes ici, qu’il s’agisse de la France (l’universalisation de  

L’alphabétisation fait partie de l’histoire et intéresse donc ä juste titre les 

Le lien entre alphabetisation et histoire justifie donc facilement ce 

I1 y a une autre justification, peut-Etre moins évidente : les musées 

Reconnaître le fait de l’analphabétisme, c’est en m@me temps reconnaître 
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P.4 .  Les lecteurs qui souhaitent 
s’informer davantage sur 
l’analphabétisme et l’alphabétisation 
peuvent s’adresser au : Secrétariat de 
l’Année internationale de 
l’alphabétisation 
Unesco 
7, place de Fontenoy 
75700 Paris, France. 
Ils voudront sans doute aussi se 
procurer le no 1, 1990, de Perspectives, 
revue de l’Unesco consacrée à 
l’éducation. Ce numéro porte sur le 
thème : a De l’aphabétisation à 
l’éducation pour tous : la décennie 
critique (1990-1999) *. On peut se 
procurer Perspectives auprès des agents 
de vente des Publications de l’Unesco 
(voir p. 3 de couverture de Alziseum) ou 
auprès de la Division des ventes des 
Presses de l’Unesco. 

véritablement populaire d’éducation et de culture. I1 est encourageant aussi 
de noter que I’ICOM, dans son programme commun de formation des 
professionnels des musées, stipule qu’il faut préparer les éducateurs à 
travailler avec des analphabètes. I1 faut avouer que, malheureusement, 
Museum n’a pas pu trouver un  seul exemple de cette formation à présenter 
aux lecteurs de ce numéro. 

Participer à l’alphabétisation : là aussi il a été très difficile, en fait 
impossible, de trouver des musées qui aient véritablement participé à 
l’enseignement de la lecture et de l’écriture. Pourtant, en toute logique, 
c’est un domaine où la fonction éducative des musées pourrait également 
s’exercer. 

Après tout, les musées contribuent à l’enseignement primaire, voire 
préscolaire : pourquoi ne pas contribuer aussi à l’alphabétisation des 
adultes ? Certaines collections pourraient constituer d’excellents points 
d’appui pour des leçons s’inspirant du monde réel et ne visant plus 
seulement un apprentissage livresque. Dans leur mission éducatrice, les 
musées n’ont-ils pas vocation pour dispenser ou contribuer à dispenser une 
instruction élémentaire, ne serait-ce qu’à leur propre personnel 
analphabète ? 

Certains musées louent des salles d’exposition ou d’autres locaux pour 
des cocktails ; ne pourraient-ils pas aussi prêter des salles de réunion, des 
auditoriums ou du matériel audiovisuel pour des cours d’alphabétisation? 

Ce sont là quelques exemples parmi les multiples services que l’on 
pourrait légitimement demander aux musées. Ce que nous souhaitons, c’est 
que le rapport musée-alphabétisation s’étoffe et s’enrichisse au cours de 
l’Année internationale de l’alphabétisation, afin que s’établissent entre les 
deux mondes des contacts et une coopération plus ktroits et plus fréquents, 
et, finalement, une symbiose. 

muséographiques du Pacifique. 
Le second grand thème de ce numéro concerne les problèmes 

- Le Pacifique!, s’est écrié un ami de la revue, c’est si loin! 
- Loin de quoi?, avons-nous répondu. 
Comme pour les rapports entre l’alphabétisation et les musées, nous 

espérons que les articles publiés dans ce numéro rapprocheront des 
mondes très éloignés. En tout cas, ils prouvent que les distances, dans le 
temps et dans l’espace, sont aujourd’hui très relatives et que beaucoup de 
musées du Pacifique entretiennent, avec les réalités souvent complexes qui 
les entourent, des relations dont on peut envier l’intimité, relations qui sont 
constamment soumises à l’autocritique et qui sont, par conséquent, en 
perpétuelle évolution. 

Choc entre tradition et modernité, avec ce que l’une et l’autre ont 
d’attirant et de moins attirant : apparition d’un climat de respect et de 
tolérance dans des sociétés pluriraciales et pluriethniques jusque-là en 
proie à des tensions ; gestion de plus en plus fortement inspirée par l’esprit 
de  participation, et mCme partage de collections évoquant le passé de 
populations préeuropéennes de plus en plus vigoureuses. Gageons que ces 
quelques caractéristiques de développement dans un  musée du Pacifique, 
comme celles qui sont analysées dans la suite de ce numéro, intéresseront 
des musées un peu partout dans le monde, et pourraient même fort bien se 
révéler instructives pour eux. 

Les articles sur le Pacifique qui sont publiés dans le présent numéro de 
A~useunz vous paraissent-ils vraiment = très loin de vos préoccupations et 
de votre expérience personnelles ? 

A. G. 
[Traduit de I .anglais] 



Caractères de laiton sur leur support 
en forme de candelabre. Reconstitution 
des techniques de fonderie faite par 
l’auteur. 

Pokee Sohn 
NE en 1922. Licence et maîtrise 2 l’Université 
nationale de SCoul. Ph.D. (docteur) de 1’Univer- 
sité de Californie, campus de Berkeley (États-Unis 
d‘Amérique). Professeur assistant 2 I’Universite 
nationale de Séoul, professeur, doyen et directeur 
du MusCe 3 I’Universite de Yonsei, il est aussi 
directeur de l’Institut de prkhistoire de la Coree. 
I1 est également membre de 1’ICOM. Biblio- 
graphie : plusieurs ouvrages, parmi lesquels : 

1970, A History ofKorerz (3. titre de coauteur), 
t rois ihe édition, 1981 (en anglais), Commission 
nationale pour l’Unesco; 1982,  earl^ Koreair 
Tq;nogrup/~.]; nouvelle Cdition (en coreen, anglais 
et japonais) ; 198i, Les cnract2res niobiles de 
miVal et l’iniprimerie ( e n  coréen) ; 1987, Impri- 
merie etpirhlicntioti a11 cours de IPre Sejoiig !en 
coreen) ; 1988, Guide pour l’&de di1 Pnléoli- 
thique hgérieiir en Cor& (en coréen). 

Une collection exceptionnelle 
en République de Corée 

La République de Corée est connue 
pour son taux d’alphabétisation élevé, 
qui expIique en grande partie le déve- 
loppement socio-économique recent 
et le niveau de conscience sociopoli- 
tique. Pourquoi l’alphabétisation a- 
t-elle si bien réussi dans le pays? La 
raison en est tout d’abord que les 
parents tiennent à faire faire à leurs 
enfants des études aussi poussées que 
possible. 

6 Pour vivre mieux, il faut d’abord 
apprendre. y On ne peut survivre que 
si l’on apprend bien. Chacun connaît 
ces proverbes depuis l’enfance. En 
second lieu, I’alphabet coréen est 
simple et rationnel : il est si facile qu’on 
peut l’apprendre en une demi-heure et 
il aide beaucoup 2 assimiler les 
connaissances. I1 comprend dix 
voyelles et quatorze consonnes qui se 

combinent pour composer presque 
tous les sons possibles. 

Si le peuple dans son ensemble aime 
apprendre, c’est surtout parce que pour 
lui il ya  là un moyen de gravir l’echelle 
sociale. Un système de valeurs fondé 
sur les concours s’est crée au cours de 
l’histoire, notamment chez les lettrés 
de la société traditionnelle. Au-dessous 
de la classe supérieure, les hommes de 
la classe moyenne, moins privilégiés, 
qui voulaient exercer une profession - 
astronome, mathématicien, médecin, 
interprète, géomancien, peintre ou 
administrateur - devaient obligatoire- 
ment passer des examens dans leur 
spécialité. Les fonctionnaires civils et 
les officiers étaient mieux lotis en 
général, mais eux aussi devaient subir 
des examens dans leur domaine 
propre. 
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Impression d'une fonte de 1434 (petits XUe siècle apr8s.J - C. : 
caractères) et de caractères en bois datés les caructèrês mobiles 

en métul de 1 4 5 5 .  Dictionnaire de rimes Hongmu 
cboizwn. La version alohabétiaue v 

coréenne a été ajoutée à l'original 
chinois Hungwu chengyuiz. Dans ce système, les livres étaient 

indispensables, et il en fallait suffisam- 
men; pour satisfaire des candidats de 
plus en plus nombreux, de meme qu'il 
en fallait à des fins religieuses, I1 était 
absolument nécessaire de reproduire 
les livres ou les textes. Le système des 
examens est en vigueur en Corée 
depuis le VIIF siècle, et il devint alors 
courant de reproduire des livres non 
seulement à des fins commerciales 
mais aussi pour l'enseignement. L'im- 
primerie a donc une longue histoire en 
Corée et, du V I I I ~  siècle jusqu'au début 
du xx", on a utilisé les techniques 
d'impression traditionnelles. 

Des planches en bois gravées furent 
utilisées pendant quelque temps 
encore après l'invention de la typo- 
graphie. Cette technique de la xylo- 
graphie était intéressante, car elle per- 
mettait d'imprimer des exemplaires 

multiples, mais elle demandait beau- 
coup de main-d'œuvre, de bois pour les 
planches, ainsi que beaucoup de place. 
En revanche, la typographie est 
commode non seulement pour l'im- 
pression d'ouvrages très divers, 
puisque les caracteres composés 
peuvent être dissocies et recomposés 
chaque fois, mais ce procédé a aussi 
l'avantage d'être économique et moins 
encombrant. 

Les archives Xungam, à Séoul, pos- 
sèdent une vaste collection d'éditions 
xylographiques du X I I ~  au XIF siècle : 
histoire, philosophie, bouddhisme, 
confucianisme, géographie de la Corée 
et de la Chine, anthologies et theses. 
On y trouve aussi en grand nombre de 
précieux écrits bouddhiques et confu- 
céens classiques du XIIF au XVI' siècle. 

Parmi les éditions xylographiques, 
on trouve une pièce unique et pré- 
cieuse, à savoir une édition du XIIF 
siècle de la Sal-nguksagiou Histoire des 
trois États (I" siècle av. J.-C.-VII~ après 
J.-C.), rédigée pour la première fois en 
1145 après J.-C. Trois autres editions, 
respectivement de la fin du XW, du x v e  
siècle et du X V I I ~  siècle, de la Koryo sa 
(Histoire de la dynastie Koryo : xr-xn" 
siècle) figurent parmi les trksors inesti- 
mables de cette collection. I1 faut aussi 
mentionner une série exceptionnelle 
d'éditions typographiques qui remonte 
à 1395. Montés sur rouleaux, ces 
ouvrages étaient 5 l'origine attribués à 
titre de récompense à des sujets méri- 
tants par le roi fondateur Yi Song-gye. 
Les caractères mobiles en bois étaient 
faciles à graver et ils étaient immédiate- 
ment utilisables pour l'impression. 
Quant à la technique utilisant des 
caractères mobiles en métal, inaugurée 
au X I I ~  siècle sous la dynastie des Yi, on 
recommença à y recourir en 1403, tout 
d'abord avec la fonte de Kyemi-cha. 
Notre collection comprend trois édi- 
tions différentes imprimées à l'aide de 
cette fonte. Toutes les éditions men- 
tionnées ci-dessus sont à juste titre 
classées parmi les trésors nationaux, et, 
de toutes les collections de livres 
coréens, ce sont les archives Xungam 
qui possèdent le plus grand nombre 
d'éditions de livres classés officielle- 
ment comme trésors nationaux. On ne 
saurait trop conseiller aux amateurs de 
visiter ces archives, où figurent presque 
tous les types d'éditions typogra- 
phiques corkennes. 
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La co.mpositior.r 12 l’aide de 
baguettes 

Parmi les pieces exposées figurent des 
sceaux fabriqués à l’aide de matériaux 
divers (bois, terre cuite, céramique, 
bronze, cuivre, matériaux ferreux et 
jade) qui retracent l’évolution des tech- 
niques de gravure, de coupe et de fonte 
ayant marqué les grandes étapes de 
l’imprimerie. 

On voit également exposés les outils 
de composition et d’impression : 
baguettes de sélection des caractères, 
couteaux à couper la cire, instruments 
pour l’espacement des caracteres, mail- 
lets de bois destin& 2 assurer la regula- 
rité de la plaque typographique, etc. 
Les caractères utilises pour la composi- 
tion sont des pièces particulièrement 
precieuses. Les caractères de céra- 
mique du début du x w  siècle étaient 
percés d’un trou où passait un fil assu- 
rant le calage et la régularité des lignes. 
Parmi d’autres articles de valeur inesti- 
mable, on trouve aussi des caractères de 
cuivre des XVIF et XVIIF siècles, ainsi 
que d’autres, en terre cuite, du x w e .  

Tous ont été effectivement utilisés pour 
l’impression. 

Le Musée du livre, ou Archives de 
litterature classique Xungam, est situé 
au centre de Séoul, près de l’h6tel de 
ville et des principaux établissements 
hateliers. Bien qu’il soit très facile 
d’accès, les visiteurs ont été jusqu’ici 
trop peu nombreux si l’on songe à 
l’importance de la collection, car c’est 
un ensemble culturel des plus excep- 
tionnels en ce qui concerne l’histoire 
de l’imprimerie. 

Du point de vue socio-éducatif, la 
République de Corée a une riche tradi- 
tion. La collection dont il est question 
ici est entièrement privée, et elle est 
désormais très à l’étroit. C’est pourquoi 
un nouveau musée de l’imprimerie est 
en cours de construction sous les aus- 
pices du gouvernement à Chongju. Le 
choix d’éditions y sera plus limité 
qu’aux Archives Xungam, mais on y 
insistera davantage sur les techniques 
de l’imprimerie. 

[Traduit de l’aizglais] 

Caractère de bronze du MF siècle 
(vers 1160 après J.-C.). Collection 
du Musée royal, actuellement annexee 
au Musée national. 

Caractères de céramique perces dun 
trou pour le passage d’un fil destine 1 
serrer les caractères sur la ligne. 

Outillage de composition : maillet 
en forme de pied humain, pilon de bois, 
stylet en fer, couteau en bambou, 
baguettes. 



Le Psautier de Mayence (1 45 7). 
C’était une idée de Gutenberg, mais elle 
fut réalisée par Johann Fust, son 
financier, et Peter Schoeffer, après que 
Gutenberg fut déboute dans une action 
en justice intentee contre Fust. 

Cornelia Schneider 
Parmi d’autres responsabilités, est conservateur 
des collections de livres et de l’art typographique 
au Musee Gutenberg 2 Mayence, République 
fédérale d’Allemagne. 

Toutes photos : Museum Gutenberg 

A Mayence, 
le Musée 

Gutenberg 

De Johannes Gensfleisch, plus connu 
aujourd’hui sous le nom de Gutenberg, 
nous ne savons pas grand-chose. Nous 
ignorons tout de sa date de naissance, 
de son enfance et de sa jeunesse. Les 
quelques témoignages de son exis- 
tence seraient même depuis longtemps 
tombés dans l’oubli si ce fils d’un 
patricien de Mayence et dune  fille de 
marchand n’avait, au milieu du xv 
siècle, fait une découverte révolution- 
naire : l’imprimerie à caractères 
mobiles. 

Sans doute le forgeron chinois Pi 
Sheng avait-il déjà, entre 1041 et 1049, 
formé des caractères individuels avec 
de l’argile qu’il avait cuite pour compo- 
ser des textes latéralement inversés, 
dont il tirait des impressions ; et, depuis 
1234 au moins, des caractères fondus 
en cuivre, en laiton, en fer ou en étain 
étaient utilisés en Corée. Toutefois, la 
technique de reproduction était tou- 
jours la m$me : sur la planche à impri- 
mer encrée, l’ouvrier posait une feuille 
de papier qu’il frottait fermement et 
aussi régulièrement que possible, à la 
main ou avec un instrument adéquat, 

par exemple une balle ou un tampon. 
Au terme de ce long processus, on 
obtenait une épreuve Ij dont l’envers 
ne pouvait être utilisé puisque le texte 
figurant au recto passait au travers du 
papier. De plus, l’encrage était presque 
toujours inégal, car l’artisan = impri- 
mait à l’aveuglette et ne pouvait éva- 
luer son travail qu’une fois celui-ci 
terminé, c’est-à-dire lorsqu’il n’était 
plus possible de le rectifier. Gutenberg 
a été le premier à réussir - probable- - 
ment sans avoir aucune connaissance 5 
des méthodes de reproduction asia- 1 
tiques - à mettre au point une tech- cc 

nique rationnelle permettant dimpri- ~ 

mer en un temps assez court, de grosses 
quantités de papier de façon régulière 
et des deux côtés. La diffusion immé- 
diate de sa découverte à travers le 
monde, la rapidité avec laquelle elle a 
remplacé la production manuscrite des 
livres, mais aussi le fait que le principe 
en soit resté valable sur le plan tech- 
nique jusqu’à la mise au point des 
composeuses au xxe siècle, tout cela 
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atteste son degré de perfection. 



À fiíajleuce, le lzIrnsée Gutenberg 9 

L %omme, l’importance 

Gutenberg n’a pas été le premier à 
utiliser des caractères mobiles mais sa 
découverte a exercé sur le progrès 
scientifique et culturel de l’occident, 
sur son passage de Moyen Age à l’ère 
moderne, un impact qu’il n’aurait 
jamais osé imaginer lui-même, et 
constitue l’un des fondements sur les- 
quels s’est édifié le monde occidental 
moderne. C’est grfice à cette invention 
que les découvertes scientifiques, les 
nouveaux systèmes de pensëe poli- 
tique, les idees et doctrines religieuses, 
entre autres, ont pu être diffusés 2 de 
nombreux exemplaires et à un prix 
relativement bas. Cette découverte a 
favorisé l’éducation populaire, le déve- 
loppement de nouveaux secteurs 
économiques, la diffusion de nouveaux 
genres littéraires et l’accëlération du 
progrès scientifique et technique. C‘est 
d’ouvrages imprimés que Christophe 
Colomb a tiré les renseignements géo- 
graphiques, astronomiques et mari- 
times qui lui ont permis d’arriver en 
Amérique, et le cours de la Réforme 

aurait sans doute été différent si l’im- 
primerie n’avait popularisé les idées de 
Luther d’une manière rapide et écono- 
mique. mais d’une demonstration pratique. 

Tandis que cette invention fabuleuse 
entamait une carrière triomphale dans 
le monde entier, son auteur ne tardait 
pas à tomber dans l’oubli. I1 fallut 
attendre 1741 pour que Johann David 
Köhler publie un essai destiné à 
remettre Gutenberg en honneur : Die 
Hochzierdiente und aus  bewäbvten 
Uvkzi?ade?a zooblbeglaiibte Ehreia-Ret- 
tung Johann Gutenbergs (. Réhabilita- 
tion hautement méritée, et fondee sur 
des documents authentiques, de 
Johann Gutenberg -), et encore 160 ans 
pour que la ville de Mayence édifie 
enfin un petit musée à la mémoire de 
son illustre fils. Le Musée Gutenberg, 
qui dispose depuis 1962, d‘une surface 
d’exposition de 2 336 m-, s’efforce non 
seulement de faire connaftre Guten- 
berg sous son vrai jour mais aussi de 
montrer aux quelque 160 O00 visiteurs 
du monde entier qu’il accueille chaque 
année l’importance et la portée 
incommensurable de sa découverte. 

L’imprimerie comme au temps de 
Gutenberg, dont l’invention fait l’objet 
non seulement dun expose théorique, 
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À l’entrée du musée est organisée 
une petite exposition de caractere 
didactique, destinée à faire prendre 
conscience au visiteur de la complexité 
et de la lenteur de l’opération que 
représentait la production d’un livre 
avant Gutenberg. Un imprimeur, atta- 
ché au musée, procede à la démonstra- 
tion, sur une copie d’une presse de 
l’époque, des innovations techniques 
apportées par Gutenberg et initie le 
visiteur au maniement du dispositif 
manuel de fonte et à la technique de 
l’alliage de plomb utilisée pour fondre 
les caracteres mobiles, ainsi qu’ä bien 
d’autres secrets de l’art noir s. Le 
visiteur peut ensuite se rendre dans la 
salle du Trésor pour admirer les résul- 
tats de ce procédé qui, au siècle de 
l’ordinateur et de la photocopieuse, 
paraît plutôt lent (il a fallu presque trois 
ans ä Gutenberg pour imprimer envi- 
ron 200 exemplaires de la Bible). Ici se 

trouvent trois volumes de la Bible dite 
ä quarante-deux lignes I de Guten- 

berg, ainsi qu’un exemplaire du Psau- 
tier de il/la?ieiace, conçu par Gutenberg 
mais terminé par son commanditaire 
Fust aidé de Peter Schijffer, apres que 
Gutenberg eut perdu le procès qui 
l’opposait au premier. Les superbes 
initiales ornées ne sont plus peintes à 
la main comme dans la Bible mais 
produites par impression d’un bloc 
métallique gravé et encré de plusieurs 
couleurs, ce qui représente une per- 
formance technique remarquable. À 
côté, un fragment d’un livre sibyllin 
semble bien insignifiant. Pourtant, ce 
petit morceau de papier est particulie- 
rement précieux, puisqu’il s’agit de la 
plus vieille impression originale de 
Gutenberg. Elle aurait été réalisee 
entre 1440 et 1444 ä Strasbourg, c’est-à- 
dire avant la Bible dite I( ä quarante- 
deux lignes ”. 

Frontispice du Cantique des cmtiques, 
réalisé en 1909 par l’artiste Friedrich 
Wilhelm Kleukens dans le style art 
nouveau (Jugendstil). 

Plus loin, une autre section est consa- 
crée à la diffusion de la découverte de 
Gutenberg. Des incunables originaires 
de Mayence, Augsburg, Nuremberg, 
IJlm, Strasbourg, Venise, Rome, Flo- 
rence, Paris et d’autres villes euro- 
péennes - parmi lesquels des ouvrages 
aussi célèbres que le Voyage e n  Terre 
sainte de Bernhard von Breidenbach, 
La uie des saints de Jacques de Vora- 
gine, 1’H”~~nei-otomnchin de Francesco 
Colonna, la Chon ique  du monde de 
Hartmann Schedel ainsi que des livres 
d’heures et des bibles, témoignent non 
seulement de la diffusion rapide de cet 
art nouveau mais aussi de la qualité 
artistique de ces premiers produits de 
l’imprimerie. 

De In Renaissance 
au Jugendstì,? 

Le visiteur peut ensuite se diriger vers 
une autre section consacrée au déve- 
loppement de l’art du livre en 
Occident ; il y trouvera les ouvrages des 
humanistes de la Renaissance avec 
leurs remarquables gravures sur bois, 
les livres élégamment illustrés de 
l’époque baroque et rococo, les ceuvres 
classiques inspirées de l’Antiquité, de 
précieuses gravures Jugendstil ainsi 
que des objets modernes, le tout 
complété par de précieuses collections 
d’Asie. 

Le visiteur ne doit pas s’attendre 2 
kprouver ici la même émotion esthé- 
tique que devant le sourire énigma- 
tique de la Joconde ou la gestuelle 
tragique du Laocoon. Et  bien que, sur le 
plan de leurvaleur matérielle, les livres 
soient tout aussi précieux que les 
œuvres d’art conservées dans d’autres 
musees, il convient - en dépit de l’en- 
chantement qu’ils procurent - de les 
considérer autrement : chaque livre est 
un objet utilitaire conCu tout d’abord 
pour transmettre un message par le 
biais de l’écriture et de la littérature. I1 
s’adresse ä un public - aux contempo- 
rains ou aux générations futures - et, 
sans lecteur, perd toute signification. 
De plus, l’existence du livre témoigne à 
elle seule du niveau culturel de 
l’époque où il a vu le jour. En effet, elle 
suppose non seulement la mise au 
point de moyens d’écriture appropriés 
(papyrus, parchemin, papier, encre, 
plume, pinceau, encre de chine, cou- 
leurs, machines ä kcrire ou presses), 
mais aussi celle d’un bien spirituel qui 
mérite d’être transmis et laissé en héri- 
tage, d’une écriture qui en fixe le 
contenu et de destinataires capables de 
déchiffrer et de comprendre ce mes- 
sage. 



À y regarder de plus près, le livre 
nous fournit encore bien d’autres infor- 
mations; il nous renseigne, par son 
contenu, sur les courants littéraires, 
intellectuels, scientifiques ou cultu- 
rels; par ses illustrations et sa pré- 
sentation, sur les tendances artistiques 
du moment; par sa fabrication, sur les 
normes techniques; et par son origine 
et l’histoire de sa fabrication sur les 
conditions de vie de l’époque. Pour le 
moine d’un scriptoriuiit du Moyen Age, 
qui, à la lueur d’une faible bougie et les 
doigts engourdis par le froid, mettait 
des années pour copier et illustrer un 
unique codexà la gloire de Dieu, un 
livre signifiait autre chose que pour 
William Morris, ce riche sujet du roi de 
Bohême qui voulait renouveler l’art du 
livre avec sa presse Kelmscott, ou que 
pour un ouvrier de la presse. De même, 
un livre d’heures, écrit à la main et 
richement illustré qu’un gentilhomme 
offrait autrefois à son épouse pour qu’il 
l’accompagne heure après heure jus- 
qu’à son dernier souffle, n’a pas la 
même valeur idéale qu’un roman poli- 
cier de poche acheté à la hâte dans une 
gare et abandonné dans le train à la fin 
du voyage. 

Mais, puisqu’on peut faire dire au 
papier ce que l’on veut et que par 
ailleurs on peut en toute tranquillité 
emporter chez soi ce qu’on possède 
noir sur blanc, la découverte de Guten- 
berg a permis de conserver aussi bien 
sur papier ordinaire que sur papier 
vdin, gravé sur bois ou photographié, 
imprimé manuellement ou sur offset, 
tout ce qu’un auteur veut livrer au 
public : pamphlet politique, poème 
d’amour, nouvelle du jour ou histoire 
ancienne, notes de musique, tables 
astronomiques, publicité, Saintes Écri- 
tures, le grand art et l’art mineur. C’est 
pourquoi le Musée Gutenberg ne peut 
se contenter d’offrir aux connaisseurs 
éclairés le seul plaisir de savourer les 
spécimens les plus remarquables de 
l’art de l’imprimerie. Ici, le visiteur est 
fasciné par les aspects multiples et 
variés du livre, de la lecture et de 
l’écriture, les multiples formes que 
peuvent revCtir les produits de l’im- 
primerie, le progrès technique et l’im- 
pact culturel du livre imprimé. Il peut 
se documenter tant sur la fabrication du 
papier que sur la reliure, I’évolution de 
la reliure et de l’écriture, l’art de l’af- 
fiche, l’ex-libris, l’art graphique, les 
livres d’images ou les bilboquets; il 
saura tout sur l’impression du timbre, 
du billet de banque, de l’étiquette 
d’une bouteille de vin, d’une carte 
postale, d’une action ou d u n e  carte à 
jouer, sur les techniques utilisees dans 

A qui n’en a pas encore assez appris, 
la bibliothèque du musée offre la possi- 
bilité d’approfondir ses connaissances 
ou de se documenter sur telle ou telle 
question particulière. Enfin, il reste aux 
bibliophiles insatiables une dernière 
solutionà laquelle tout le personnel du 
musée se réjouirait de les voir recourir : 
revenir ... 

[Texte origiiaal eii allemniid] 

Animaux, hommes et villes, vus lors de 
son Voj~age en Terre sainte, sont dEcrits 
par le chanoine de Mayence, Bernhard 
von Breidenbach, dans son livre paru en 
1486. 

les ateliers graphiques, la gravure au 
poinçon, la fonte des caractères, l’im- 
pression d’un journal, et l’évolution des 
machinesà imprimer età  composer des 
origines à nos jours. 

Maria Sibvlla Merian Dublia en 1680 
son Nouieau livre dis fleurs, recueil 
de modèles de broderie et de peinture, 
imprimé à Dartir de gravures sur cuivre 

Une multitude d’objets 
et d’approches - 

qu’elle avait elle-même réalisées. De cette diversité naît un charme cer- 
tain pour le visiteur mais celui-ci est, a 

par ailleurs, vite submergé par cette 
profusion d’objets et d’impressions. 
Divers moyens - visites guidées, 
notices explicatives, films, catalogues - 
sont à sa disposition pour le guider à 
travers le monde coloré des livres, et 
des démonstrations pratiques lui per- 
mettent de s’initier aux procédés tech- 
niques. Le fonctionnement de la 
machine à imprimer fait l’objet d’une 
présentation quotidienne, mais des 
séances spéciales sont consacrées à la 
fabrication du papier, à la reliure ou à 
l’utilisation de certaines techniques 
partículi6res. 

Le musée organise aussi des exposi- 
tions spéciales consacrées à des points 
de vue particuliers ou 2 des questions 
d’actualité intéressant les livres et l’im- 
primerie, depuis les incunables jus- 
qu’aux euvres artistiques d’avant- 
garde faisant appel aux techniques 
modernes d’impression, les planches 
illustrées, les livres d’heures, jusqu’à la, 
machine à écrire ou la poésie visuelle. 



Un I bataillon scolaire ), 
(image &Épinal). 

Un musée franGais 

de l’histoire de I’éducation : 

témoin d’une alphabétisation valorisée 

Jean-Claude Lduffenburger 

Actuellement directeur du centre départemental 
de documentation pédagogique de l’Aube et 
responsable du Musée aubois d’histoire de 1’Cdu- 
cation, J.X. Lauffenburger est dipl8mS de l’ÉCole 
des hautes etudes en sciences sociales (Paris) et 
auteur de L ’emeigtreitietit et? Chattzpagm miri- 
diotiale, au  Moj~eti Âge etsotis IXncisti Rigimeet 
de Autrefois Tro-ws ... portes et remparts. 

Claire Pigné 

DiplGmee de l’Institut universitaire de technolo- 
gie de Dijon en sciences de l’information, et de 
l’ÉCole des hautes études en sciences sociales 
(Paris), Claire Pigné s’est penchCe sur les 
manuels de l’enseignement primaire entre 1800 et 
1914; elle est documentaliste au MusCe aubois 
d’histoire de l’education. 

Phoros niniahlement fournies 
de I’hisroirc de I’duc:ition 

par le MusCe aubois 

En France, la création du Musée péda- 
gogique en 1879 à Paris, des suites de 
l’Exposition universelle de 1878, est, à 
l’époque, également symptomatique 
d’une querelle opposant laïques et clé- 
ricaux, républicains et conservateurs, 
autour de 1’. offre d’école =. Pour les 
uns, il convenait de démontrer que 
l’école, porteuse des lumières de l’ins- 
truction, ne pouvait être que d’origine 
républicaine et, par conséquent, née 
avec la Révolution de 1789. Pour les 
autres, l’Église avait largement engagé 
l’alphabétisation des Français, en 
créant les petites écoles auprès d’un 
grand nombre de communautés d’habi- 
tants de l’Ancien Régime. Mais qu’en 
est-il exactement? 

En fait, lorsque le ministre Jules Ferry 
décide, vers 1880, de rendre l’école 
laïque, gratuite et obligatoire, on 
constate que beaucoup de cela, hors de 
toute obligation, est déjà acquis, mais 
ajouterons-nous, bien imparfait. Et  ce 
qui échoit à Jules Ferry, comme le 
soulignent encore F. Furet et J. Ozouf, 
en 1977, c’est d’abord boucher les trous 
de la scolarisation, dans trois domaines 
au moins : multiplier les écoles de filles 
là où elles sont rares - Ouest et Cen- 
tre -, généraliser les écoles de hameau, 
améliorer l’assiduité scolaire par l’obli- 
gation et la gratuité. Et, d’autre part, 
accroître l’efficacité de l’école pri- 
maire, en lui accordant des crédits, des 
locaux, des maîtres. Des maîtres, sur- 
tout : d’où la généralisation des écoles 
normales de filles, l’obligation du bre- 
vet de capacité pour les institutrices, 

etc. À ce volet de l’œuvre scolaire 
I( ferryste les nécessités de la conjonc- 
ture politique en ajoutent un autre : 
avec l’extension du contenu de l’en- 
seignement élémentaire, la laïcisation 
et la républicanisation de l’école. 

11 n’en est pas moins vrai que pour 
nous - documentalistes, collection- 
neurs ou historiens de l’éducation -, 
cette vieille querelle a permis d’ac- 
cumuler une masse documentaire 
considérable, et a favorisé d’innom- 
brables recherches qui ont debouché 
sur de très nombreuses publications, 
décrivant les phénomènes de scolarisa- 
tion et d’alphabétisation, en en attes- 
tant le mouvement tout au long de 
notre histoire. 

Le Musée aubois d’histoire de l’édu- 
cation (IvIAHE), quant à lui, est né & 
triste constat que l’on pouvait faire au 
début des années 1970 dans le départe- 
ment de l’Aube, celui de la disparition 
rapide du patrimoine scolaire et éduca- 
tif. 

Dans une anciertne 
école primaire 

Les fermetures d’écoles, tant rurales 
qu’urbaines, entraînaient le plus sou- 
vent la mise au rebut du mobilier et 
du matériel pédagogiques et, par 
conséquent, leur disparition pure et 
simple. Le moindre mal était leur 
récupération par les brocanteurs ou 
antiquaires qui les revendaient à prix 
d’or, profitant de l’engouement d’un 
public nostalgique.À cela il faut ajouter 
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les phénomènes naturels de destruc- 
tion liés au temps, à la qualité des 
matériaux eux-mêmes (dégradation 
biologique du papier, du bois...), à 
l’usage, mais aussi à l’actualisation 
pédagogique qui périme constamment 
les outils d’enseignement (manuels 
scolaires, films scolaires...). Aussi fal- 
lait-il avant tout une prise de 
conscience du monde enseignant, tout 
d’abord, mais aussi de ce grand public 
que l’on voyait prêt à investir finan- 
cièrement dans un pupitre symbolique, 
mais fort négligent quant à la conserva- 
tion quotidienne de son patrimoine 
éducatif familial. 

N’étions-nous plus capables de sau- 
vegarder les marques de notre che- 
minement éducatif? Cette prise de 
conscience est tout d’abord le fait de 
deux hommes qui, autant par expé- 
rience professionnelle que par passion, 
s’intéressent à l’histoire de l’éducation. 
En 1973,Jean Morlot, alors directeur du 
Bibliobus de l’Aube, et Jean-Claude 
Lauffenburger, instituteur chargé 
d’études au Centre départemental de 
documentation pédagogique de l’Aube 
(CDDP) - et co-auteur du présent 
article -, concluent à la nécessité de 
créer un musée pédagogique afin de 
recueillir, conserver et exploiter tout 
type de document ayant trait au monde 
scolaire et éducatif et travaillent donc à 
la maturation de ce projet. 

Paralldement, en 1974, l’Institut 
national de recherche pédagogique 
(INRP) transfère ses collections, issues 
du Musée pédagogique, au Centre 

régional de documentation pédago- 
gique de Rouen (CRDP), Ainsi, sont 
regroupees les collections parisiennes 
et celles du Musée du matériel pédago- 
gique rouennais, constituant un 
ensemble de la plus grande impor- 
tance. À la suite d’une visite d’informa- 
tion décisive à ce nouveau Musée péda- 
gogique, J.-C. Lauffenburger est 
persuadé qu’il est également possible 
de concrétiser, dans le département de 
l’Aube, une réflexion et une action 
similaires. Le soutien apporté à ce pro- 
jet par les autorités administratives et 
universitaires du Ministère de l’éduca- 
tion nationale, ainsi que par les élus 
locaux, aboutit en octobre 1975 à l’au- 
torisation officielle d’ouverture d’une 
section Musée pédagogique, annexée 
au CDDP de l’Aube, si, comme le 
précisait alors le directeur général du 
Centre national de documentation 
pédagogique (CNDP), I vous avez les 
locaux nécessaires pour mettre en 
place une telle section et si des per- 
sonnes compétentes peuvent s’en 
occuper d’une façon suivie )). 

L’année 1977 voit véritablement la 
naissance du Musée aubois d’histoire 
de l’éducation, ainsi que la diversifica- 
tion rapide de ses activités, concrétisant 
les efforts de son responsable, qui 
deviendra, en septembre 1977, direc- 
teur du CDDP de l’Aube. Grâce à la 
bienveillance de la mairie de Troyes, le 
musée est installé, ainsi que le CDDP, 
dans les locaux de l’ancienne école 
primaire Michelet (site idéal pour un 
musée pédagogique !) et il commence 

à accueillir d’importantes collections, 
suite àune enquête réalisée auprès des 
communes de l’Aube sur l’état du patri- 
moine éducatif. En effet, certains 
maires ont proposé spontanément de 
faire don de mobilier et matériel sco- 
laire, inutilisé ou pkrimé, confirmant 
ainsi le bien-fondé de ce nouvel orga- 
nisme culturel. 

La première animation publique 
prend, dès septembre 1977, la forme 
d’un colloque autour des = bataillons 
scolaires (aspect militariste qu’avaient 
pris certaines sociétks de gymnastique 
françaises, après la défaite de 1870 face 
à l’Allemagne), auquel participent 
nombre de personnalités universi- 
taires, colloque suivi de la publication 
des actes au sein d’une revue annuelle, 
les Cahiers aubois d’histoire de l’édu- 
cation. Ce colloque ouvrait un cycle 
consacré à L’éCole patriotique ., intro- 
duit par Maurice Agulhon, et qui 
comportait des volets d’études d’his- 
toire locale et générale. Enfin, une 
Association d’amis du Musée aubois 
d’histoire de l’éducation se constitue 
en décembre 1977, afin de soutenir le 
musée dans son activité muséogra- 
phique (accroissement des collec- 
tions), et ses animations (colloques, 
expositions ...) et d’aiderà la recherche 
universitaire en histoire de l’éducation. 
Le MAHE s’est donc rapidement trouvé 
doté de structures et de collaborations 
lui permettant d’assurer sa vocation 
(collecte et conservation du patri- 
moine éducatif aubois), d’asseoir ses 
projets muséographiques (informatisa- 
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Les bâtiments de l’ensemble 
musée-centre de documentation 
récemment rénovés grâce 
en partie au concours d’élèves de 
l’enseignement technique. 

tion d’un fonds documentaire spéci- 
fique), et de développer ses activités 
d’animation envers le grand public. 

Cependant, ces acquis ne peuvent 
dissimuler longtemps une situation 
précaire, en raison du problème de 
recrutement d’un personnel compétent 
et de l’état de vétusté des locaux offerts. 
Le conseil général de l’Aube prend la 
décision, en 1983, d’assurer les charges 
de personnel en confiant la gestion 
d’un poste contractuel au CDDP. Paral- 
lèlement, la rénovation de l’ensemble 
des bâtiments, sur deux ans, est votée, 
ce qui donnera une nouvelle ampleur 
aux activités du musée. L’ancien loge- 
ment de fonction des instituteurs de 
l’école Michelet est alors entierement 
restauré, en grande partie par des 
élèves de lycée d’enseignement profes- 
sionnel et de section d’éducation spé- 
cialisée de collège, et c’est donc une 
belle demeure de style champenois qui 
abrite, sur trois niveaux, les collections 
depuis novembre 1986. 

Les collections 

L‘accroissement des fonds pédago- 
giques se fait selon differents modes. 
Tout d‘abord, une démarche volo?zta- 
riste consiste àprospecter les salles des 
ventes, les antiquaires ou brocanteurs, 
et à éplucher les catalogues des 
libraires-bibliophiles, spécialisés dans 
les ouvrages et documents anciens. 
Cela permet d’investir de façon ration- 
nelle, bien que modeste, dans un type 
documentaire insuffisamment repré- 
senté parmi les collections du MAHE 
(les lanternes magiques et les plaques 
de verre ...) ou d’enrichir un domaine 

précis en fonction des activités 
publiques programmées pour l’année 
en cours (l’enseignement technique). 
Puis, une attitude plus ouverte consiste 
à accepter toute proposition de docu- 
ments, émanant de particuliers ou 
d’instances officielles (bibliothèque, 
mairie, association, établissement sco- 
laire...). En ce cas, la collecte peut 
prendre la forme d’un don, d’un legs ou 
d’un dépot suivant le vœu du donateur. 
Enfin, une volonté plus politique s’est 
fait jour depuis quelques années, favo- 
risée par la cohabitation, dans les 
memes locaux, du MAHE et du CDDP. 
I1 a paru important, en effet, de ne pas 
laisser perdre toute la documentation 
périmée de la médiathèque du centre 
et, au contraire, de la recueillir au sein 
du MAHE afin d’assurer la continuité 
du travail documentaire et du traite- 
ment catalographique, tout en s’effor- 
çant de résoudre les problèmes liés à la  
conservation des documents. Ce verse- 
ment d’archives se fait maintenant 
annuellement, avant chaque rentrée 
scolaire, avec un accroissement impor- 
tant lorsque de nouveaux programmes 
entrent en vigueur. 

De par sa vocation, le MAHE possède 
des collections de nature extrêmement 
variée que l’on peut, au fil des acquisi- 
tions, sérier selon la typologie sui- 
vante : 
Mobilier : pupitre, armoire, tableau 

noir, poêle, bouteille d’encre ... ; 
Matériel pédagogique et scientifique : 

appareil pour expérience scienti- 
fique, appareil de projection, carte 
murale, musée scolaire, compen- 
dium, imprimerie scolaire, bande 
enseignante.,. ; 

Matériel individuel : cahier d’élève, 
buvard, plume, porte-plume, 
compas, plumier ... ; 

Jeux et jouets ; 
Périodiques : revue pédagogique (pro- 

fessionnelle, syndicale), enfantine, 
histoire locale ... ; 

Livres : manuel scolaire, ouvrage de 
références, ouvrage pédagogique, 
catalogue de maisons d’édition ... ; 

Documents papier : buvard, prépara- 
tion de cours, diplome, registre 
d’école, catalogue de bibliothèque 
scolaire, tract étudiant ou syndical, 
article de presse ... ; 

Documents audiovisuels : film fixe, 
plaque de verre, photographie, carte 
postale, image publicitaire, disque 
pour enfant ; 

Objets commémoratifs et embléma- 
tiques : médaille, bouton d’uni- 
forme, Marianne (symbole de la 
République Francdise) ; 

V2tements d‘enfant, de poupée. 
Lavolonté de constituer un fonds repré- 
sentatif de ce qu’a pu etre et de ce 
qu’est aujourd’hui l’enseignement 
dans l’Aube oblige à ne négliger aucun 
type de document, qu’il soit d’origine 
industrielle ou artisanale (travaux 
d’élèves ou de professeurs), qu’il 
s’agisse d’une série ou qu’il soit dépa- 
reillé. 

Par principe, les collections du 
MAHE sont ouvertes au public, sans 
justification de titre universitaire ou 
professionnel. Cependant, certaines 
restrictions se sont mises en place, 
fondées par des raisons de sécurité ou 
par des raisons matérielles. En effet, 
des locaux insuffisants pour l’accueil 
simultané des documents et des visi- 
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teurs ont longtemps privé le public 
d’une salle d’exposition permanente 
ou d’expositions thématiques tempo- 
raires. L’option grand public ne pouvait 
donc etre remplie pleinement, les 
visites ponctuelles organisées au 
hasard des rencontres ne pouvant satis- 
Faire à la demande. Cette lacune va etre 
comblée avec l’ouverture permanente 
d’une salle de classe ancienne reconsti- 
tuée. 

Par ailleurs, les documents sont 
accessibles ?ì toute personne en expri- 
mant le besoin : il n’est cependant pas 
envisageable de laisser le public accé- 
der directement aux résenes propre- 
ment dites du MAHE. Par conséquent, 
chaque demande doit &re formulée 
précisément, quelle que soit sa nature 
(comment retrouver le livre de lecture 
où l’on a appris 9 déchiffrer, quelle est 
l’origine du tableau noir, l’évolution de 
l’enseignement des sciences physiques 
au cours élémentaire ... ) et la docu- 
mentaliste se charge de recueillir les 
documents pertinents qui sont ensuite 
présentés au demandeur, pour consul- 
tation sur place, le temps nécessaire ?ì 
l’ensemble du trawil. Des possibilités 
de reproduction sont offertes au cher- 
cheur, photocopies ou photographies 
suivant l’état et les dimensions du 
document. 

Documentation, 
éditiorz et animation 

L’activité globale du MAHE se définit 
selon trois missions, la documentation, 
l’kdition et l’animation. 
, La principale d’entre elles est la mis- 

sion documentaire dont nous venons 
d’évoquer partiellement le mode de 
fonctionnement. La vocation du musee 
étant de promouvoir le patrimoine édu- 
catif aubois, le travail d’accroissement 
des collections est important, mais l’ex- 
ploitation documentaire reste la préoc- 
cupation essentielle, que ce soit selon 
un mode externe (9 la demande du 
public) ou interne (bibliographie, 
publication...). 

La collaboration avec les ensei- 
gnants, universitaires, chercheurs, est 
fructueuse à plusieurs niveaux car elle 
met régulièrement en valeur les fonds 
pédagogiques et, parallèlement, la 
diversité des demandes (rédaction 
d’un mémoire, exposition thématique, 
fete scolaire ...I permet d’évaluer la per- 
tinence des collections. En effet, toutes 
les questions posées sont consignées, 
ainsi que les réponses qui ont pu etre 
apportées, afin de pouvoir satisfaire 
ultérieurement une demande similaire, 
mais aussi d’apprécier les défauts des 
acquisitions. Dans ce cas de figure, un 

effort d’investissement est envisagé à 
long terme lorsque cela est possible 
(certains documents sont parfois diffi- 
ciles à trouver); lorsque la question 
soulevee dépasse nos competences 
départementales, le demandeur est 
toujours orienté vers d’autres orga- 
nismes ou d’autres chercheurs suscep- 
tibles d’apporter une meilleure 
réponse. 

La mission éditoriale est le prolonge- 
ment naturel de la documentation puis- 
qu’elle fixe et diffuse les conclusions 
d’un certain nombre de recherches. La 
revue annuelle du MAHE, les Cahiers 
aubois d%istoìre de l’éducntion pré- 
sente des travaux ponctuels enri- 
chissant l’histoire de l’éducation du 
département (* Les cours d’adultes dans 
l’Aube 1870-1914 ., Les debuts du 
lycee de jeunes filles ?ì Troyes -...), ou 
bien les actes du colloque ayant eu lieu 
dans l’année et qui traitent d’un sujet 
plus géiiéral (“ L’enseignement post- et 
péri-scolaire, l’enseignement tech- 
nique .... ). Cette politique de publica- 
tion faisant appel à des contributions 
extérieures est aussi une forme d’aide 
aux jeunes chercheurs qui ont souvent 
du mal àtrouver des editeurs pour leurs 
travaux. Les Cahiers auboisleur offre la 
possibilité de progresser à la fois dans 
leur domaine de recherche et dans la 

Calligraphie : vers la firi du SIP siècle, 
alors que In scolaritéprimaire 
fauorisait In diffiision de 
l’alpbabétisatioti ri travers les 
États- Unis d’A nzérique, les er$aizts 
consacraient de nombreuses heures 
laborieuses à trar1aillerpuis 
pei-jèctioian er lenr trait. Po I L I ’  

att& ir er leur eiztt uì, ori le tir 
présentait quelques exemples d’une 
valeur artistique véritable, do?¿t voici 
irn simple détail. P o w  voir 
l’ensemble, prière de tourner lapage. 
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voie universitaire, Cependant, les cri- 
tères de qualité et de sérieux dans la 
démarche de l’auteur ne sont jamais 
négligés. 

L’édition d’une brochure a pour 
ambition, quant à elle, de traiter de 
manière plus approfondie un sujet 
méconnu ou mal connu et dont le 
musée est l’initiateur. Pour l’année 
1990, nous travaillons à la publication 
d’une biographie d’un illustrateur de 
manuels scolaires trop oublié, Ray- 
Lambert, avec la collaboration active de 
sa fille. I1 est à noter que les illustra- 
tions de tous ces ouvrages sont extrai- 
tes, le plus souvent possible, des fonds 
propres du musée et contribuent ainsi à 
la promotion de notre patrimoine. 

Enfin, une dernière forme d’activité 
éditoriale est la reproduction de docu- 
ments anciens, de préférence sous un 
mode attractif et grand public. C’est 
ainsi que, dernièrement, des cartes pos- 
tales ont été éditées, d’après des cou- 
vertures d’anciens manuels scolaires en 
usage au siècle dernier, ou encore des 
images publicitaires illustrant les jeux 
d’enfants du début du xxe siècle. 

Au revoir les enfants ,, 
Longtemps restreinte par l’insuffisance 
des locaux, la mission d’animation est 

l’action sur laquelle porte actuellement 
les efforts du MAHE. 

Depuis 1977, les colloques ou les 
conférences étaient les seules actions 
représentatives de l’activité du musée 
qui pouvaient être menées dans des 
conditions matérielles relativement 
satisfaisantes, au rythme d’une manifes- 
tation tous les deux ans. Depuis 1986, 
date de mise en service de bâtiments 
fonctionnels et rénovés, il est possible 
d’envisager une programmation plus 
rapprochée, et l’accueil des conféren- 
ciers se fait dans un environnement 
moderne (salle pouvant accueillir plus 
d’une centaine de personnes, avec un 
équipement vidéo complet). De nom- 
breux universitaires de renom sont 
ainsi venus animer les journées 
d’études ou les conférences. 

Les thèmes abordés lors de ces col- 
loques sont choisis en fonction des 
potentialités des fonds pédagogiques 
et selon l’évaluation des besoins des 
chercheurs dans un domaine méconnu 
d’histoire de l’éducation ou dont l’as- 
pect contemporain est alors d’actualité, 
par exemple le centenaire de l’en- 
seignement technique en 1988. Paral- 
lèlement, une exposition temporaire, 
montée à partir des collections du 
MAHE, illustre le sujet traité par les 
conférenciers. 

L’animation ne se conçoit pas seule- 
ment dans le cadre du département de 
l’Aube mais aussi ailleurs, en France et 
à l’étranger. Cette politique d’ouver- 
ture est récente mais le désir de pro- 
mouvoir le MAHE doit toujours se faire 
àbon escient afin de préserver l’état des 
collections. Ainsi, la nature et l’am- 
pleur de la manifestation pour laquelle 
les documents sont demandés, le cadre 
dans lequel elle doit avoir lieu, les 
garanties offertes par les organisateurs 
sont des criteres toujours pris en comp- 
te. De plus, les conditions de sécurité et 
de manutention ainsi que l’utilisation 
des objets empruntés sont définies 
dans une convention de prêt dans 
laquelle une assurance et une caution 
sont exigées, les montants étant fonc- 
tion de la valeur globale et de la durée 
de l’emprunt. Parmi les collaborations 
les plus marquantes, on peut noter, en 
1987, le film de Louis Malle Au revoir 
les enfants, et la participation à une 
émission de télévision; en 1988, le prêt 
de documents pour l’exposition L ’enz- 
preinte DO, 100 ans de commutzica- 
tion au Musée de la publicite à Paris ; et, 
en 1989, le MAHE est entré en relation 
avec l’Université de Duisburg (Répu- 
blique fédérale d’Allemagne) pour une 
exposition, La Révolution française 
dans les tableaux scolaires. 

i Atnéricain anonyme, aujourd’hui 
’ dans u n e  colIectioiz privée. 



Par ailleurs, des contacts ponctuels, 
des échanges d’informations et de 
publications ont lieu régulièrement 
avec des universités etrangeres dispen- 
sant des enseignements en histoire de 
l’éducation, notamment l’université de 
Gand, en Belgique, et L‘Université de 
Hanovre, en République fédérale d’Al- 
lemagne. De meme, en 1988, des rela- 
tions ont été établies avec l’université 
de l’Illinois qui envisage de publier, 
pour la première fois, un annuaire 
international des musées de l’éduca- 
tion. 

C’est un type d’activité qu’il convient 
de développer encore et nous répon- 
drons avec beaucoup de plaisir à toute 
proposition de collaboration, sous 
quelque forme que ce soit (MAHE, rue 
Saint-Martin-&-Aires, 10 O00 Troyes, 
France, tél. : 25-SO-56-15). 

Un vkritnble projet 
m uséographiqzce 

Toutes ces activités et ces missions sont 
soutenues par une ligne directrice que 
l’on peut qualifier globalement de 
<‘ projet muséographique et dont les 
réalisations s’échelonnent sur plu- 

sieurs années. Après avoir organisé 
matériellement l’espace du MAHE en 
fonction de la spécificité des docu- 
ments collectés, il faut àprésent utiliser 
rationnellement les surfaces définies. 
Le mobilier doit répondre aux multi- 
ples critères de fonctionnalité, de 
conservation certes (neutralité, humi- 
dité, etc.), mais aussi d’esthétique. Le 
choix s’est donc porté sur un matériau 
naturel, le bois, régulateur hygromé- 
trique, peu sensible aux variations de 
températures et amagnétique, mais 
économiquement plus coQteux. 

Pénétrons àprésent dans un domaine 
plus technique, celui du traitement 
documentaire. D’entrée de jeu, le ran- 
gement matériel et l’inventaire des col- 
lections ont été conçus en parallèle, 
c’est-à-dire que le code de rangement 
et le numéro d’inventaire ne font qu’un. 
En réalité, et afin de rationaliser les 
espaces disponibles, à chaque type 
d’objet correspond une codification 
spécifique, un mobilier spécifique, 
accompagné d’un numéro d’inventaire 
qui correspond au numero d’entrée 
dans les fonds, en suivant l’ordre chro- 
nologique. 

Une typologie exhaustive a donc été 

La reconstitution d’une salle de classe 

les visiteurs du musée. 
à l’ancienne Y, source de nostalgie pour 

établie, n priori, en fonction d’objets 
susceptibles d’entrer dans le champ 
éducatif, et non pas en fonction des 
types de documents déjà rassemblés. 
Ainsi, dix grands domaines matériels 
ont été définis (voir tableau). En effet, 
la structuration des fonds ne doit pas se 
Faire sur l’instant mais anticiper sur les 
potentialités d’acquisition et de col- 
lecte. Le facteur chronologique se 
trouve donc maîtrisé et il est possible 
d’accroître les espaces de rangement, 
d’affiner la typologie du plan de range- 
ment sans incidence sur l’existant. 
Nous l’avons vu, et elle peut 1’Ctre sans 
conséquence pour nous, cette typo- 
logie générale doit bien évidemment 
&tre actualisée régulièrement en fonc- 
tion de l’evolution des technologies de 
communication, de l’ingéniérie éduca- 
tive. I1 conviendra, dans le m@me souci 
prospectif, de rechercher les meil- 
leures conditions de conservation de 
ces outils pédagogiques nouveaux. 
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Dès la constitution des fonds muséo- 
graphiques du MAHE, le traitement 
informatisé des collections a été retenu 
et de longues études préalables ont été 
menées. Diverses collaborations ont 
été successivement envisagées. Le plan 
de classement du Musée d’histoire de 
l’éducation de Rouen, ainsi que la 
partie pédagogique du thesaurus 
RECOLTE du Centre régional de docu- 
mentation pédagogique de Toulouse, 
ont été étudiés. Aujourd’hui, les pro- 
blèmes techniques semblent résolus et 
des solutions financières annoncées, 
par le biais d’une intégration à un plan 
départemental de documentation 
(PDD) destiné aux établissements sco- 
laires de l’Aube, géré conjointement 
par le conseil général, le CDDP, en 
accord avec l’inspecteur d’académie. 

Typologie des collections 

Texte manuel scolaire, livre usuel, 
publication non periodique, 

Page extraite de I’Alphabetpour les 
enfants, illustré de jolies vignettes, 
anonyme, édité chez Langlois et 
Leclercq, Paris, 1842. 

Periodique 

Image 

Son 

Audiovisuel 

Informatique 

Jouet, jeu 

Vetement 

Équipement 

Appareil- 
materiel 

Objet 

bibliographie-catalogue, ma- 
nuel-programme, imprime, ma- 
nuscrit, microfiche, partition, 
listing, fichier. 
collection de pGriodiques, 
article de periodique, numéro 

vue fixe, vue sur verre, photo- 
graphie, diapositive, carte et 
plan, carte postale, tableau, 
planche, gravure, dessin, d g a -  
tif, transparent, hologramme, 
microfilm. 
fil, disque microsillon, disque 
laser, bande sonore, cassette. 
film fixe, film, bande video, 
ensemble multimedia, disque 
optique numerique, vidéo- 
disque. 
carte perforee, cassette, dis- 
quette, bande. 
jouet-jeu physique, jouet-jeu 
intellectuel, jouet-jeu relation- 
nel, jouet-jeu d’identification. 
vCtement civil, vetement sco- 
laire, vetement de  ceremonie, 
vCtement militaire, vetement 
ecclesiastique, vgtement de 
sport. 
équipement d’activités phy- 
siques, equipement administra- 
tif, equipement d’internat, 
équipement de salle de  classe. 
appareil sonore, appareil audio- 
visuel, appareil didactique, 
ordinateur, appareil de projec- 
tion, appareil scientifique, 
machine à enseigner, materiel 
technologique &education. 
objet commemoratif, objet 
cultuel, objet emblematique, 
sculpture. 

Spfkidl. 

Plus de 20 O00 images 

Concrètement, nous aurons constitué 
une mémoire historique et un fonds 
muséographique. 11 faudra certes quel- 
ques adaptations ponctuelles mais, sur 
la masse documentaire à traiter, 
l’économie sera substantielle. La saisie 
des dons, legs, achats de collections 
anciennes restera une tâche constante. 
Pour ce qui est des données pédago- 
giques actuelles, la procédure existe au 
niveau des autres centres de docu- 
mentation du réseau CNDP (c’est le 
projet Mémoire de l’éducation) et 
s’étendra, dans l’Aube, aux centres de 
documentation et d’information (CDI) 
des collèges du département (PDD 
qui inclue, outre des procédures com- 
munes, des matériels compatibles). 
Nous voyons ainsi quelle economie de 
moyens il est possible de réaliser, 
quelle est l’étendue du champ d’ex- 
ploitation documentaire et combien 
s’accroît la qualité du service. L‘analyse 
des besoins de l’utilisateur devra déter- 
miner le niveau d’accès, les qualités et 
l’étendue du champ couvert par les 
catalogues - voire des fonds - qui 
devront Stre hiérarchisés. 

Cette démarche, développée jusqu’à 
son terme, permettrait mSme le trans- 
fert et l’extension de ces pratiques à un 
réseau national des musées de l’éduca- 
tion. 

Enfin, le dernier élément de 
réflexion est actuellement l’adoption 
du vidéodisque pour le fonds d’images 
du MAHE. En effet, ce fonds est rela- 
tivement important puisqu’il compte 
approximativement 1 O00 planches, 350 
vues fixes et vues sur verre, un 
ensemble de 600 films fixes (poten- 
tiellement 15 O00 images), 1 O00 cartes 
postales, 500 photographies, 150 cartes 
et tableaux muraux, 200 diapositives, et 
1 O00 imprimés, gravures et divers, soit 
plus de 20000 images. Ce nouveau 
support permet de respecter les impé- 
ratifs de la conservation des documents 
et de satisfaire le public en autorisant 
l’exploitation documentaire et icono- 
graphique. De plus, le videodisque 
offre la possibilité d’exporter a les 
collections pedagogiques par la diffu- 
sion de copies (échanges avec d’autres 
organismes, présentation en salon pro- 
fessionnel...). I1 permet aussi de travail- 
ler sur d’autres sites que le MAHE, à la 
condition qu’ils soient équipés d’un 
lecteur de vidéodisque. w 
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(( L ’élimination de Yanalphabétisme )) : 

Le Musée central d’État de la RSS du 
Kazakhstan, construit en 1984. 
L‘exposition permanente qu’il abrite a 
été ouverte au public en 1986. Doté 
d‘un équipement moderne, et 
notamment de moyens audiovisuels, il 
accueille chaque année plus de 300 O00 
visiteurs. 

Rachid Ghaïkhanovitch Koukachev 

N e  en 19-17 il Alma-Ata. En 1970, il achhe des 
etudes d’histoire à I’UniversitC d’État du IOzakh- 
Stan et prend la direction d’un departement du 
MusCe des arts appliques du ICazakhstan, qu’il 
conservera jusqu’en 1977, annee oÙ il soutient 
une thèse de troisieme cycle d’histoire de l’art B 
l’Institut des arts et metiers de Moscou. I1 entre 
alors au Musk central d‘Érat de la Republique 
socialiste sovidtique du Kazakhstan, où il est 
actuellenient à la tCte du dkpartement de la 
propagande et de l’information. Auteur de publi- 
cations dans le domaine de l’ethnographie et de 
l’histoire de la culture. 

1. A. V. Vassilev, E Istorizeskij oEerk russkogo 
obrazovanija v Turgajskoj oblasti i ego 
sot‘remennoe sostojanie .s (Aperçu historique et 
Ctat actuel de I’kducation russe dans la region 
de Tourgaï), Orenbourg, 1086, p. 13. 

Materia$ po obsledovaniju turemnogo i 
russkogo staroZil’teskogo hozjajstva i 
remlepol’zovanija Semirecenskoj oblasti, 
Dfazkentskij uczd v (Eldments pour l’dtude des 
anciens modeles autochtones et russes 
d’dconomie et d’agriculture dans Pa région de 
Semiretche, district de Djarkentsk), 1912, t. 3, 
p. 335. 

2. 

une exposition 
permanente 

à Alma-Ata 

Le Musée central d’État de la Répu- 
blique socialiste soviétique du Kazakh- 
stan - l’une des institutions scienti- 
fiques et culturelles les plus anciennes 
et les plus importantes de la Répu- 
blique - est installé dans le centre de sa 
capitale, Alma-Ata, dans un édifice déli- 
bérément conçu dans la tradition 
nomade classique. On estime que sa 
construction remonteà 1831, ann& où, 
dans la ville d’Orenbourg, qui était à 
l’époque le centre militaire, adminis- 
tratif et culturel des steppes kazakh 
annexées depuis peu à la Russie, fut 
créé le premier - museum - de la partie 
asiatique de l’empire. I1 est intéressant 
de noter qu’à ses débuts, le musée était 
rattaché 5 l’ÉCole militaire Neplyonev, 
premier établissement d’enseignement 
ouvert dans la région, à l’intention des 
enfants de la noblesse musulmane 
locale, = afin de favoriser le rapproche- 
ment entre Asiatiques et Russes, ins- 
pirer aux premiers des sentiments d’af- 
fection et de confiance envers le 
gouvernement russe et donner à la 
région une élite cultivée -’. En un siècle 
et demi d’existence, le musée a réuni 
des collections considérables, qui font 
revivre toutes les epoques de l’histoire 
du Kazakhstan, ancienne, médiévale, 
moderne et contemporaine. 

Un tableau désolant 

Né dans les murs d’un établissement 
d’enseignement, le musée, jusqu’à ce 
jour, a naturellement toujours consi- 
déré l’éducation comme l’un des prin- 
cipaux aspects de son action; mais il 
s’est en outre particulièrement attaché 
2 la question du développement de la 
culture écrite et de l’instruction tant 

dans la constitution de ses collections 
que dans ses activités de recherche 
scientifique. Parmi ses plus belles 
acquisitions figurent notamment des 
exemplaires uniques de runes de l’an- 
cienne Turquie dates des VIF-IX~ 
siècles, des vestiges de la tradition 
poétique kiptchak de l’époque de la 
Horde d’or, des traités philosophiques 
et didactiques de la fin du Moyen Âge et 
les premières œuvres imprimées 
d’éducateurs kazakh du XIS siècle et 
du début du xxc. Mais le visiteur décou- 
vrant les documents ayant trait au dehut 
de notre siecle sera frappe par le 
tableau sombre et accablant que 
révèlent de nombreux témoignages ; je 
veux parler de l’analphabétisme quasi 
total et de l’ignorance qui régnaient 
alors chez le peuple kazakh. 

Un rapport statistique de 1912 sur 
l’un des districts du sud du Kazakhstan 
constate : L’instruction chez les 
Kazakh est très peu rgpandue. Ainsi, sur 
1000 personnes des deux sexes, 24 
seulement savent lire et écrire. Presque 
toutes les femmes sont analphabètes : 
dans tout le district, 25 femmes musui- 
manes seulement sont alphabètes 
D’après les chiffres officiels, plus de 
90 % de la population totale du Kazakh- 
stan ne savait ni lire ni écrire. L’éduca- 
tion n’était accessible qu’aux membres 
de l’aristocratie feodale (bai]. La situa- 
tion miserable des travailleurs de 
l’époque était la conséquence directe 
de la politique tsariste, fondée sur le 
fameux postulat de Catherine II : u Un 
peuple ignorant et analphabète est plus 
facile à gouverner. I 

Après la Revolution socialiste d’oc- 
tobre, la lutte contre l’analphabétisme 
fut résolument engagCe. Un décret du 
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Intérieur dune <= yourte rouge Y 

du milieu des années 20. Instrument 
principal de l’action culturelle et 
éducative dans les steppes kazakh, 
la yourte (en langue kazakh : kiiz-uj, 
ce qui signifie littéralement SC habitation 
en feutre -) est la demeure transportable 
traditionnelle des éleveurs kazakh. Faite 
de matériaux courants (bois et feutre), 
elle se distingue par la simplicité de sa 
structure, par sa mobilité (démontée, 
elle est transportée à dos de chameau) 
et par la facilité avec laquelle on la 
monte (40 à 50 minutes suffisent à 
quatre femmes pour faire ce travail). 

Toutes photos : O u m  Moukhamedjanov, 
O Mus& central d’État 

Photographies exposées dans 
la - yourte rouge s. 

Conseil des commissaires du peuple de 
la RSFS de Russie, en date du 26 
décembre 1919, - sur l’élimination de 
l’analphabétisme parmi la population ‘3, 

dispose que chaque citoyen du pays des 
soviets 2gé de 8 à 15 ans doit apprendre 
à lire et à écrire, soit dans sa langue 
maternelle, soit en russe, L’une des 
sections de l’exposition du musée est 
consacrée à ce thème. Dans des vitrines 
et sur des panneaux sont présentés 
divers documents des années qui ont 
suivi la Révolution, vieilles photogra- 
phies, manuels et livres spécialement 
publiés alors, qui témoignent de l’am- 
pleur de l’œuvre d’alphabétisation 
menée au Kazakhstan. 

Le visiteur y apprend que, dès la fin 
de 1920, avaient été organiséesà travers 
toute la République des commissions 
spéciales chargées de recenser les anal- 
phabètes, d’ouvrir des écoles et des 
antennes scolaires, d’organiser la for- 
mation des élèves et de faire un travail 
de propagande auprès de la popula- 
tion. Les objets exposés montrent que 
tout un système d’éducation fut mis en 
place pour les analphabètes et les semi- 
alphabètes, avec des antennes scolaires 
qui dispensaient des cours pendant 
trois mois, des écoles élémentaires que 
l’on pouvait fréquenter durant six mois 
à deux ans, des écoles permanentes, 
des cours pour les femmes ainsi que des 
activités individuelles ou de groupe 
destinées aux adultes dans les régions 
nomades. À la fin de l’année 1921, un 
total de 72 O00 illettrés et semi-illettrés 
avaient été alphabétisés dans la Répu- 
blique ; toutefois, pour résoudre radi- 
calement le problème, il était clair qu’il 
fallait trouver une approche nouvelle 
tenant compte des conditions locales. 

Les cc yourtes rouges = 

Au centre de la salle, face aux vitrines 
contenant les documents relatifs à la 
lutte contre l’analphabétisme, est expo- 
sée une - yourte rouge ”. La yourte est la 
tente circulaire typique qui servait 
d’habitation aux Kazakh nomades. Par- 
faitement adaptée aux particularités du 
mode de vie nomade, la e yourte rouge - 
se révéla un instrument novateur et 
efficace pour le travail culturel et édu- 
catif auprès des éleveurs kazakh. Tout 
un réseau de ces établissements origi- 
naux fut organisé pour éliminer l’anal- 
phabétisme et lutter contre la discrimi- 
nation dont les femmes kazakh 
faisaient l’objet, en vertu du droit cou- 
tumier et de la shnria. Le personnel 
d’une I yourte rouge ). était en général 
au nombre de trois, un responsable 
(enseignant), un aide-médecin et un 

- travailleur culturel u, qui organisaient 
des réunions réservées aux femmes, 
des soirées et des projections de films, 
dispensaient des conseils d’ordre 
médical et juridique et surtout inci- 
taient la population àvenir assister aux 
cours d’. elimination de l’analphabé- 
tisme y (Zikbez). 

À l’intérieur de la yourte rouge y sont 
présentés à la fois les ustensiles cou- 
rants de la vie quotidienne des Kazakh 
nomades et des objets révélateurs 
d’une vie nouvelle. Quelques vieilles 
photographies sont également expo- 
sées. Sur l’une d’elles, l’équipe d’une 

transporte à dos de 
chameau une tente démontée, avec son 
mobilier et son matériel. Une autre 
montre un groupe de nomades en train 
de suivre un cours d’alphabétisation 
près d’une yourte, tandis que sur une 
troisième on peut voir des femmes 
réunies à l’intérieur d’une de ces 
tentes. 

Pour aider le visiteur à mieux imagi- 
ner et comprendre des événements 
remontant à 60 ou 70 ans, on a fait appel 
à l’audiovisuel. Placés de chaque côté 
de la - yourte rouge -, des appareils 
vidéo lui permettent de voir des images 
rares d’archives cinématographiques 
des années 20, qui évoquent le travail 
des = yourtes rouges a dans diverses 
régions du Kazakhstan. I1 peut aussi 
écouter un enregistrement vidéo des 
souvenirs de Tolebike Galieva qui, à 
l’âge de 16 ans, dirigeait une yourte 
rouge dans un village (aotd) nomade 
reculé où régnait sans partage un puis- 
sant seigneur. Ce dernier ayant déclaré 
que la jeune fille et ses assistants 
étaient des serviteurs du diable et des 
renégats vendus aux infidèles (kajr),  
personne n’osait les approcher. Le 
hasard fit bien les choses. Un jour 
qu’elle avait acheté du lait, Tolebike 
décida de se servir d’une écrémeuse 
qui faisait partie du matériel de la 
= yourte rouge -. Cette machine jamais 
vue jusque-là et qui séparait si facile- 
ment la crème du lait étonna et impres- 
sionna si fort les habitants de l’aozd 
que, oubliant la terrible interdiction, ils 
prirent le chemin de la tente pour 
admirer la merveille. Bientôt il n’y eut 
plus une femme dans le village qui 
n’eût régalé au moins une fois sa 
famille de la crème obtenue à l’aide de 
la machine miracle. Le pas était franchi. 
Bien plus, lorsqu’à quelque temps de là 
arriva dans le village une petite cara- 
vane de chameaux transportant un 
appareil cinématographique, un pho- 
nographe et une douzaine d’écré- 
meuses - qui, à la demande de Tole- 
bike, furent distribuées gratuitement 

yourte rouge 
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par les autorités aux habitants de l’aoul 
- 13 yourte rouge a se transforma en 
véritable temple de la culture. Dès lors, 
il n’y avait plus de problème pour 
organiser l’alphabétisation. Le premier 
groupe d’élèves fut composé de 
femmes, puis on réussit à former un 
groupe d’hommes. Quatre mois plus 
tard, les premiers alphabètes du village 
recevaient solennellement leur certifi- 
cat. 

Les - yourtes rouges étaient de 
véritables foyers de culture et d’éduca- 
tion pour les masses. Par certains traits, 
elles s’apparentaient à des musées : 
l’intérieur d’une I yourte rouge I était 
une sorte d’exposition comprenant, 
outre des objets familiers, des objets 
jusque-là inconnus des Kazakh 
nomades qui, en les ktudiant ou en s’en 
servant, s’initiaient à une vie nouvelle. 

Pus moins de 4 GOO uns? 

Alphdbète, instruis l’analphabète : 
c’est probablement ce slogan tout 
simple inscrit sur une affiche qui 
résume le mieux la situation au début 
des années 30, lorsque la République, 
après a~7oir connu une période 
effroyable de Famine et de peste, livra 
un dernier assaut - décisif - contre 
l’analphabétisme. Les documents, pho- 
tographies, coupures de presse, extraits 
d’actualitks cinématographiques de 
l’époque et autres vestiges conservés 
dans le musée sont autant de preuves 
que le mouvement pour l’élimination 
de l’analphabétisme devint alors réelle- 
ment l’affaire de tous : le fils apprend à 
lire et à &rire à sa mère déjà 2gée; un 
directeur d’usine anime le soir un 
groupe d’alphabétisation pour ses 
ouvriers ; un komsomolets (membre des 
Jeunesses communistes) de 20 ails est 
assassiné par des fanatiques religieux 
pour avoir organisé des cours à I’inten- 
tion des jeunes femmes analphabètes ... 

Au début des années 40, l’élimina- 
tion totale de l’analphabétisme au 
Kazakhstan est une réalité. a À la 
recherche d’un analphabète h, tel est le 
titre d’un article publié par le ministre 
de l’éducation de la République à l’oc- 
casion du 20‘ anniversaire de l’intro- 
duction de l’instruction dans le 
Kazakhstan soviétique, article égale- 
ment expose. 

La section de l’exposition consacrée 
à la lutte contre l’analphabétisme 
s’achève par la présentation d’un docu- 
ment extreniement curieux rédige 
avant la Révolution par des spécialistes 
qui s’épaient penchés, dans les années 
10, sur la situation de l’éducation et de 
l’instruction au Turkestan. D’après 

Photographie exposée dans la yourte 
rouge =. 

Section de l’exposition consacrée à - I’élimination de l’analphabétisme au 
Kazakhstan =. Outre des livres, des 

manuels et des documents des années 20 
et 30 sont présentés dans des vitrines et 

sur des panneaux des affiches et des 
tracts de l’époque appelant la 

population à participer à la lutte contre 
I’analphabetisme. 

leurs estimations, au rythme auquel 
l’éducation progressait à l’époque, il 
aurait fallu 4600 ans, ni plus, ni moins, 
pour que la population de l’Asie cen- 
trale et du Kazakhstan fat entièrement 
alphabetisée. Cette sombre prédiction 
provoque invariablement chez les visi- 
teurs une réaction émotionnelle : soit 
ils sourient avec ironie, soit ils se 
mettentà réfléchir. 

Comme le dit un proverbe kazakh, - Rejouis-toi des bons jours mais sou- 
viens-toi des mauvais jours, et ton bon- 
heur sera parfait *. 

[Texte origirial e u  russeJ 

Affiche de l’exposition appelant 
5 la lutte contre l’analphabétisme. 



A Cuba : 

mémoire vivante d’une expérience 
hors du commun 

Fondé en 1961, trois années après que 
Cuba eut été déclarée - territoire 
exempt d’analphabétisme =, et aujour- 
d’hui au seuil de l’Année internationale 
de l’alphabétisation, ce musée a eu, le 
29 décembre 1989 précisément, un 
quart de siècle. I1 conserve comme un 
précieux trésor et diffuse, sous une 
forme originale, l’épopée éducative 
cubaine de la Campagne d’alphabétisa- 
tion menée en 1961 dans notre île de la 
mer des Caraïbes. 

Des milliers de personnes viennent 
chaque année apprécier et admirer 
cette extraordinaire expérience en 
matière d’alphabétisation. Les nom- 
breux touristes qui visitent Cuba, les 
nouvelles générations de jeunes 
Cubains, étudiants ou travailleurs, et 
les participants eux-mêmes de cette 
grande aventure historique, parcourent 
avec intéret, voire avec passion, les 
diverses salles où est exposée sous 
forme graphique et dans les moindres 
détails l’œuvre d’alphabétisation de la 
Révolution cubaine. 

Ce  musée exceptionnel présente, à 
travers des centaines de documents 
originaux, des milliers de photos, des 
dizaines de comptes rendus de la com- 
mission technique responsable de la 
campagne, les innombrables moyens 
utilisés par les membres des brigades 
d’alphabétiseurs, 700 O00 lettres adres- 
sées au guide de la Révolution, Fidel 
Castro, et qui attestent que chaque 
analphabète a été alphabétisé, des cou- 
pures de presse publiées au jour le jour 
avant, pendant et après la campagne, 

Orestes Martínez Oramas des documents cinématographiques, 
les bandes magnétiques correspon- Licenci6, ancien enseignant; est actuellement 

directeur de l’iducation des adultes au Ministère 
de I’education; decoré par le Conseil d’Éta de la graphiques, des archives relatant le 
Médaille de l’alphabetisation. travail de chaque municipalité, une 

Le Musée national de la Campagne 
d’alphabétisation. 

dantes et des enregistrements 

galerie de portraits de jeunes victimes 
d’élkments contre-révolutionnaires 
martyrisés parce qu’ils étaient alphabé- 
tiseurs, des uniformes, des centaines de 
lettres d’appréciation de participants, 
des symboles, des lanternes ayant été 
utilisées pour les cours. D’une manière 
générale sont présentés tous les témoi- 
gnages indiscutables d’une t2che col- 
lective, terme qui qualifie bien le tra- 
vail considérable et presque incroyable 
qui consista à alphabétiser en une seule 
année plus de 700000 personnes dans 
un pays qui ne comptait alors que 
7 500 O00 habitants. 

Un (= miracle 3 ?Non, 
une conquête diJIjcicile 

Bien que ce musée ne représente 
qu’une étape belle et héroïque de l’his- 
toire éducative de Cuba, sa portée est 
telle qu’il relie le pass6 obscurantiste à 
un avenir porteur d’un espoir lumi- 
neux. 

En effet, à ses debuts, le processus 
révolutionnaire cubain, succédant à la 
défaite politique et militaire de la dicta- 
ture sanguinaire au service d‘intérêts 
étrangers, se trouva confronté 5 une 
situation socio-économique critique 
semblable à celle de n’importe quel 
autre pays du Tiers Monde : misère, 
chomage, sous-développement, insalu- 
brité et un contexte éducatif déplorable 
caractérisé par l’abandon de l’école 
publique, une scolarisation, souvent 
médiocre, de seulement 56 % des 
enfants, génératrice en permanence 
d’analphabètes pour le futur, un taux 
cmsidérable de déperdition scolaire et 
de redoublements, une proportion 
d’analphabètes chez la population 
adulte s’élevant à 23,6 % assortie d’un 



Salle d’exposition d’uniformes, de 
symboles et d‘objets personnels utilises 

par les jeunes alphabétiseurs. 

même pourcentage de semi-analpha- 
bètes, une corruption administrative 
envahissante, la quasi-inexistence de 
différents types d’éducation (présco- 
laire, spéciale, éducation des adultes, 
enseignement technique et profession- 
nel). sans parler d’une structure éduca- 
tive aberrante : l’enseignement supé- 
rieur, pourtant limité, ne répondait pas 
aux véritables besoins du développe- 
ment économique et social du pays, 
produisant. par exemple, de nombreux 
avocats mais peu d’agronomes. La 
Révolution accorda dès ses débuts la 
prioritéà l’éducation, qui fut complète- 
ment nationalisée et rendue gratuite 
sans distinction de race, de religion, 
d’âge, de sexe, d’origine sociale ou de 
lieu de résidence. 

La politique générale adoptée pour 
faire face au phénomène social de 
l’analphabétisme reposait sur trois 
vâches gigantesques intimement liées : 
L‘extension de l’enseignement pri- 

maire à toute ka population d’2ge 
scolaire afin d’éliminer la source de 
l’analphabétisme ; 

La Campagne nationale d‘alphabétisa- 
tion ; 

La post-alphabétisation pour éviter 
l’analphabétisme de retour et systé- 
matiser l’éducation permanente. 

La première de ces tâches apparaissait 
comme un acte élémentaire de justice 
sociale visant à assurer à tout être 
humain le droit d’apprendre. Elle fut 
menée à bien dans la pratique grâce à 
l’ouverture de nombreuses salles de 
classe, dont 10000 en un seul jour, à 
l’envoi consécutif dans ces classes de 
maîtres diplamés au chamage et au 
concours de milliers de jeunes d’un 
niveau d’instruction élevé qui répon- 
dirent à l’appel révolutionnaire leur 

m - 
d 

demandant de servir comme ensei- 
gnants volontaires n’importe où, et 
notamment dans les zones monta- 
gneuses et reculées, généralement 
d’accès difficile. I1 fallut, en outre, 
improviser des locaux et un mobilier 
rudimentaire avec la participation des 
parents, des voisins, des organisations 
communautaires, des élèves et des maî- 
tres eux-memes. I1 n’y aurait donc plus 
de nouveaux analphabètes à Cuba! Et 
c’est le cas aujourd’hui, avec des condi- 
tions matérielles différentes et un per- 
sonnel enseignant bien qualifik ; en 
outre, la scolarisation est intégralement 
assurée, car les classes primaires réu- 
nissant peu d’élèves, situées dans les 
quartiers à population dispersée, 
restent ouvertes. 

La deuxième grande tâche fut la 
campagne d’alphabétisation, jugée en 
1964 par les spécialistes de l’Unesco 
u non comme un miracle, mais comme 
une conquête difficile menée à bien à 
force de travail, de technique et d’orga- 
nisation *. 

Le moteur principal de la campagne, 
pour la grande masse des analphabètes, 
fut la mise au point et l’application 
mCmes des lois et mesures révolution- 
naires qui transformaient la nation dans 
16s domaines social et économique, 
grace notamment à la Réforme agraire 
qui fournit un emploi à des centaines 
de milliers de travailleurs agricoles et 
ouvrit des perspectives d’amélioration 
technique pour de nombreux paysans. 

La Commission nationale de l’alpha- 
bétisation fut creée où étaient repré- 
sentés tous les organismes gouverne- 
mentaux et non gouvernementaux 
concernés, ce qui favorisa la participa- 
tion massive et enthousiaste des institu- 
tions les plus diverses - sociales, poli- 

tiques, éducatives, religieuses, mili- 
taires, étudiantes, féminines, tech- 
niques, professionnelles, organisations 
de jeunes, de paysans -bref, de toute la 
société. Cette commission fut divisée 
en quatre sections : celle de la tech- 
nique (qui donna naissance à celle de 
la statistique), celle des finances, celle 
de la vulgarisation et celle des publica- 
tions. 

Parmi les premières activites entre- 
prises figurent notamment l’étude de la 
langue paysanne, les séminaires dis- 
pensés à tous les enseignants appelés à 
servir comme techniciens à la base, 
l’élaboration de l’abécédaire et du 
manuel destiné aux alphabétiseurs, le 
plan pilote préalable, le recensement 
spécifique et fonctionnel des analpha- 
bètes et des alphabétiseurs, la mise au 
point d’une méthode composite inais 
simple, analytico-synthétique et idéovi- 
suelle, sans compter la formation ini- 
tiale de l’ensemble des alphabétiseurs. 
Ces derniers, tous volontaires, conip- 
taient 100 O00 jeunes étudiants consti- 
tues en brigades, 120000 alphabéti- 
seurs populaires, 13 O00 ouvriers, 
égalenient en brigades, et 34000 maî- 
tres ou professeurs. 

Les résultats obtenus, rigoureuse- 
ment vérifiés, ont fait tomber le taux 
d’analphabétisme à 3,9 % à la fin de la 
campagne, ce taux ne représentant 
aujourd’hui que 1,9 % de la population 
concernée de 10 ans 5 49 ans. 

Pour ce qui concerne la troisième 
tâche, relative à la post-alphabétisation, 
on a mis en œuvre des programmes 
d’entretien et de perfectionnement, 
des programmes d’enseignement 
secondaire et universitaire pour les 
ouvriers et les paysans. Plus récem- 
ment, on a lancé les (I batailles pour les 
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sixi6me et neuvième années, qui ont 
élevé considérablement le niveau de 
scolarité de toute la population adulte 
du pays, ce qui constitue la base néces- 
saire pour la formation ultérieure des 
ouvriers, des paysans et des ménagères 
dans les centres d’enseignement tech- 
nique et professionnel et dans les 
centres universitaires d’enseignement 
supérieur. 

Une incitation constante 

Comme on vient de le voir, le Musée 
national de la campagne d’alphabétisa- 
tion n’est pas un reflet inerte mais une 
représentation vivante de la tiche d’al- 
phabétisation accomplie dans le passé ; 
en outre son role est évident tant pour 
les générations actuelles que pour les 
gknérations futures, à l’intérieur 
comme à l’extérieur de Cuba. 

Dans ce musée, enclavé dans Ciudad 
Escolar Libertad, de nombreux éduca- 
teurs de tous les continents, des spécia- 
listes de l’Unesco, de l’OREALC, du 
CEAAL et du CREFAL, des ministres, 
des fonctionnaires, des ambassadeurs, 
des artistes, des intellectuels et des 
dirigeants politiques ont pu satisfaire 
leur curiosité et leur interet touchant la 
réussite de l’alphabétisation à Cuba. La 
majorité de ces visiteurs étrangers, en  

provenance de plus de cent pays, en 
consignant leurs impressions sur le 
livre d’or de ce musée, en ont reconnu 
la valeur historique et fonctionnelle. 

Le musée est souvent une source 
d’informations pour les historiens, les 
chercheurs ou les biographes de divers 
participants à la campagne. S’y sont 
référés notamment, pour leur thèse de 
fin d’études, des licenciés en education 
ou des sociologues qui s’attachaient à 
montrer l’importance qu’a eue pour la 
société cubaine et pour l’avance de la 
Révolution la solidarité dont ont fait 
preuve de jeunes - brigadistes I et des 
alphabétiseurs populaires des zones 
urbaines, d’origine ouvrière, de la 
petite bourgeoisie et de l’intelligentsia, 
à l’égard de la grande masse des pay- 
sans et des couches particulièrement 
défavorisées de l’époque. 

La Campagne a indiscutablement été 
un grand facteur d’unité nationale. En 
outre, le concours de nombreux partici- 
pants, y compris d’autres nationalit&, a 
été homologué dans le musée mCme 
avec la remise par le Conseil d’État de la 
médaille commémorative de l’alphabé- 
tisation qui a eu lieu vingt-cinq ans 
après la fin de la Campagne. La direc- 
tion du musée a encouragé pendant 
quinze ans la formation de cercles 
composés d’enfants et de jeunes venus 

Affiches préparées pour la Campagne 
et sigles des organisations participantes. 

des nombreuses écoles voisines et qui 
étudient et parviennent à bien 
connaître le contenu proposé par le 
musée de sorte qu’ils peuvent fournir 
au visiteur les explications voulues. 

Le musée organise périodiquement 
des conférences avec des spécialistes 
du Ministère de l’éducation, des intel- 
lectuels ou d’anciens dirigeants de la 
campagne qu i  poursuivent ainsi leur 
œuvre de vulgarisation et continuent 
d’approfondir le sujet. 

Autre activité importante du musée, 
la célébration des cérémonies commé- 
moratives du 22 décembre, à la fois 
Journée du travailleur de l’éducation et 
jour anniversaire de l’apogée de la 
campagne, et celle de la Journée inter- 
nationale de l’alphabétisation, le 8 sep- 
tembre. Lors de ces cérémonies, aux- 
quelles la presse, la radio et la 
télévision nationales donnent un grand 
écho, d’éminents dirigeants nationaux 
ou internationaux prennent toujours la 
parole. 

Pour ce qui est de la conservation et 
la modernisation du musée, des plans 
sont en cours pour l’aménagement des 
six salles de ce musEe et pour la remise 
en état des documents et des enre- 
gistrements qui se sont détériorés, en 
partie à cause des manipulations fré- 
quentes au cours de ces vingt-cinq 
années de travail ininterrompu. 

Bien qu’il existe à Cuba, dans le 
périmetre historique de la vieille ville 
de La Havane, un nouveau musée 
consacré à l’éducation, le Musée natio- 
nal de la campagne d’alphabétisation 
reste en la matière l’un des plus riches 
et des plus spécialisés du monde. Dans 
le pays, il est considéré non seulement 
comme représentatif de l’un des acquis 
les plus novateurs et les plus importants 
de la Révolution, mais encore comme 
un stimulant permanent pour la gran- 
deur future de la culture et de l’éduca- 
tionpopulaire, envue d’efforts toujours 
accrus déployés en faveur de la science 

w et de la technique à Cuba. 

[Texte original en espagiaol] 



De l’obscurité à la clarté : 
le Musée de l’alphabétisation 

au Nicaragua 

Constantino Sanchez 
Directeur de la communication populaire au 
Ministere de l’éducation du Nicaragua. 

< Le 24 mars 1980, une foule de jeunes 
gravissait les montagnes du Nicaragua, 
se répandait dans les champs, parvenait 
dans les collines, tandis que dans les 
quartiers les ménagères et les ouvriers 
se mobilisaient. Ils allaient alphabéti- 
ser, répondantà l’ordre du héros natio- 
nal Carlos Fonseca Amador, comman- 
dant en chef de la Révolution populaire 
sandiniste et fondateur du Front sandi- 
niste de liberation nationale : “Et aussi 
apprenez-leur à lire”’. 

À partir de cette date historique, un 
véritable exploit qui devait s’étaler sur 
cent cinquante jours resterait à jamais 
grave dans les mémoires, dans les 
écrits, par les images et par les supports 
sonores. C’est pratiquement la popula- 
tion tout entière qui a participé à la 
Campagne nationale d’alphabétisation, 
œuvre gigantesque dédiée à la 
mémoire des héros et martyrs de la 
libération du Nicaragua a. Des cen- 
taines de milliers de chrétiens, ainsi 
que les organisations de paysans, d’ou- 
vriers, de femmes, de jeunes et même 
d’enfants, en furent les protagonistes. 

L‘alphabétisation au Nicaragua, ce ne 
fut pas uniquement la lutte pour 
apprendre à lire et à écrire les codes de 
nos langues (espagnol et langues au- 
tochtones : miskito, sumo, rama et 
créole), mais aussi et surtout l’action 
qui allait jeter les bases d’un nouveau 
projet sociopédagogique qui, dès la fin 
de la Campagne (le 23 aofìt 1980), avait 
permis à 406056 Nicaraguayens de 
mieux connaître leur histoire et leur 

réalité propres, d’intégrer éducation et 
travail et de transformer le travailleur 
en maître et/ou en élève et l’élève et le 
maître en travailleurs, c’est-à-dire en 
artisans de leurs propres destins. 

Parallèlement à cet effort éducatif, 
elle permit également de mettre en 
route un plan de soutien pour l’éradica- 
tion du paludisme, le rassemblement 
d’informations sur la situation de l’em- 
ploi et les systèmes de commercialisa- 
tion à la campagne, un recensement 
dans le domaine de l’agriculture et de 
l’élevage, la récupération de l’histoire 
orale de la guerre de libération natio- 
nale, la collecte de la flore et de la faune 
des différentes régions du pays, la 
compilation des légendes et des chan- 
sons populaires, la localisation de ves- 
tiges archéologiques et la diffusion de 
notions de base en matière de santé et 
de médecine préventive, 

C’est alors que surgit l’idée de créer 
une institution qui soit dépositaire de 
cette expérience et qui accueille dans 
ses murs et offre, en répondant aux 
préoccupations et au désir de savoir des 
nouvelles générations, aux visiteurs 
d’autres pays et du peuple en général 
les images, les écrits, les témoignages, 
les objets de cette campagne et d’évo- 
quer les faits tangibles qui eurent pour 
cadre des villages et des hameaux dans 
les montagnes sauvages ou des quar- 
tiers inextricables dans les villes. 

L ogiqzce historique, 
logique didactique 

La vision ordonnée des processus vécus 
lors de la Campagne nationale d’alpha- 
bétisation permet de découvrir une 
nouvelle approche du concept d’Pdu- 
cation, un sens nouveau lié à l’intégra- 
tion créatrice des membres de la 
société nicaraguayenne et à la partici- 
pation de ceux-ci 2 leur propre educa- 
tion et à sa gestion. Désormais l’adulte 
n’est plus un travailleur de la campagne 
ou de la ville dans l’abstrait mais dans 
un contexte social déterminé par sa 
situation socio-économique et cultu- 
relle ; et c’est précisément cela qui met 
fin avec éclat à des siècles d’ignorance. 

Ce  processus éducatif, du point de 
vue théorique, organisationnel ou tech- 
nico-pédagogique, garde tout son sens 
lorsqu’on pénètre dans le petit édifice 
de Managua sur le fronton duquel on 
peut lire Musée national de l’alphabé- 
tisation y. Bien que neuf années aient 
passé depuis cette épopée populaire, 
nous la sentons vivante, proche, et elle 
constitue toujours un enseignement, 
un thème de réflexion permanent et 
une référence pour les générations qui 
eurent la chance d’en être les protago- 
nistes. 

À cet égard, le Musée national de 
l’alphabétisation revet une valeur 
irremplaçable dans la mesure où il 

- 

1. Canipagiie iintioiinle d ’nlpbabétisatioii 
Ministère de  l’éducation, 1989. 
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reflète C i  la fois la volonte politique de 
libérer le peuple de l’analphabétisme 
et la volonté populaire de réaliser cet 
objectif coûte que coate. Nous revivons 
cet événement politique et pédago- 
gique dans chacune des treize salles du 
musée. 

Documents, écrits, manuscrits, pho- 
tos, certificats, banderoles, affiches, 
logotypes, déclarations, informations 
statistiques, bulletins de recensement, 
objets personnels des membres des 
brigades qui furent tués, lettres 2 des 
parents, objets d’artisanat et trouvailles 
archéologiques, récompenses reçues, 
tout cela fait partie du patrimoine cultu- 
rel du peuple. 

Chaque salle du musée a un propos 
qui lui est propre, conformément à la 
logique historique et à une logique 
didactique. 

La première nous propose les anté- 
cédents historiques de la Campagne 
dont le point de départ est résumé dans 
la phrase .I Et aussi apprends-leur à lire = 

que le commandant Carlos Fonseca 
disait à chacun des combattants de ces 
dures années de guérilla - les années 
60 - quand ils se déplaçaient dans les 
montagnes pour organiser les paysans. 
I1 fallut vingt années de luttes san- 
glantes avant que ne triomphe la Révo- 
lution sandiniste et qu’il soit possible 
dès lors de massifier l’entreprise d’al- 
phabétisation en confiant la charge aux 
forces créatrices du peuple. 

Une deuxième salle nous permet 
d’apprécier l’organisation de la Cam- 
pagne et les résultats escomptés gr2ce à 
la présentation du décret gouverne- 
mental officiel déclarant 1980 Année 
de l’alphabétisation, de l’organi- 
gramme directeur exposant les proces- 
sus méthodologiques adoptés pour 
l’élaboration des matériels d’alphabéti- 
sation et des objectifs de la Campagne. 

La logique de l’itinéraire nous 
conduit ensuite à la salle de la solida- 
rité internationale consacrée aux 
efforts déployés par des associations, 
des organismes, des syndicats, des gou- 
vernements, des groupes ou des 
peuples en général en faveur de cette 
ceuvre. Des témoignages tangibles de 
ces volontés militantes éprises de jus- 
tice resteront dans l’histoire; c’est le 
cas pour des actions comme Un crayon 
pour le Nicaragua ou encore a Apporte 
ta contributionà l’alphabétisation -, qui 
permirent de disposer de ressources 
matérielles, humaines et économiques 
pour poursuivre la Campagne nationale 
d’alphabétisation. 

Cet effort visant à sensibiliser la com- 
munauté internationale s’est doublé 
d’un effort semblable à l’intérieur du 

pays; on en trouve des preuves élo- 
quentes dans les espaces du musée où 
l’on montre comment la propagande a 
été réalisée au moyen d’affiches, de 
cartes postales, de tracts et autres maté- 
riels. Les murs présentent une diversité 
de couleurs, de formes harmonieuses 
et de styles, attestant que les artistes et 
les dessinateurs, eux aussi, ont mis leur 
créativité et leur énergie au service de 
la plus grande action éducative de 
masse de l’histoire du Nicaragua. 

Tisseurs de rêves 
et d’espérances 

Un large espace est réservé dans le 
musée aux premières expériences de 
formation, qui faisaient appel à une 
méthodologie du type u apprendre che- 
min faisant et à un principe de démul- 
tiplication. L’enthousiasme, le dévoue- 
ment et l’esprit de sacrifice sautent aux 
yeux, tout comme la capacité d’analyse 
mûre et réfléchie. Cent mille jeunes 
participèrent aux ateliers de formation. 

On est également impressionné par 
les images qui montrent, dans la salle 
consacrée aux événements marquants, 
les actions destinées à l’alphabétisation 
en braille des non-voyants, ainsi que les 
journées d’alphabétisation consacrées 
aux prisonniers, anciens membres de la 
garde de Somoza. Ce dernier exemple 
est peut-etre la traduction la plus fidèle 
du respect des droits de l’homme puis- 
qu’il est la réponse à une revendication, 
déniée à ces individus par le système 
meme qu’ils servaient, àsavoir le droità 
l’éducation dans un processus de 
réflexion permanente, d’analyse de la 
réalité, d’interprétation et de transfor- 
mation de cette réalité. 

Un tel processus exclut tout didac- 
tisme, maître et élève possédant des 
connaissances qui dans une certaine 
mesure se complètent, Cette relation se 
reflete dans les témoignages, les jour- 
naux de campagne des membres de 
brigades et les matériels d’alphabétisa- 
tion eux-memes. Certains emplace- 
ments sont réservés à ces expériences. 
Ainsi peut-on voir la reproduction d’un 
rancho typique de la campagne où 
l’alphabétiseur et son - élève I adulte 
travaillaient de concert, transformant 
l’humble chaumière en école, en une 
véritable unité d’alphabétisation ou en 
un collectif d’éducation populaire. 

Ceux qui rendirent possible cet 
exploit héroïque - les jeunes, les 
ouvriers, les maîtres - occupent une 
place prépondérante dans le Musée 
national de l’alphabétisation : dans une 
salle on peut voir une grande exposi- 
tion de photographies illustrant la 

mobilisation et le déploiement de mil- 
liers de jeunes e brigadistes = alphdbéti- 
seurs, la gigantesque cérémonie 
d’adieu qui s’est déroulée à Managua, 
place de la Révolution, à la fin de la 
Campagne, les embrassades, les larmes 
des parents, les caravanes de camions et 
d’autobus, les bateaux sillonnant les 
rivières et les lacs. 

Plus qu’un simple décret gouverne- 
mental, l’alphabétisation fut aussi une 
action véritablement populaire. Au 
musée, on découvre aussi que, en 
dehors de l’apprentissage de la lecture 
et de l’écriture, les brigadistes ont 
inculqué aux paysans des notions élé- 
mentaires en matière de santé, qu’ils 
ont bénéficié eux-mêmes de l’expé- 
rience des paysans, recueilli de la bou- 
che des intéressés 10 O00 heures d’en- 
registrement sur l’insurrection, évalué 
la situation socio-économique dans les 
campagnes et consacré près de 10 mil- 
lions d’heures de travail volontaire à la 
production agricole. 

Tirant profit de l’expérience des pay- 
sans et apprenant ce qu’est le travail 
artisanal, nos brigadistes alphabéti- 
seurs se sont transformés en artisans 
tisseurs de reves et d’espérances. Nom- 
breux sont les témoignages de cet art 
inattendu ; dans le musée, une exposi- 
tion permanente de cette création artis- 
tique permet d’admirer des objets en 
bois, en terre cuite, en tissu, en corde 
ou en pierre. 

L’itinéraire chronologique nous 
conduit ensuite dans une salle abritant 
une série de documents de caractère 
officiel qui nous informent des critères 
et autres considérdtions retenus pour 
déterminer le succès des actions d’al- 
phabétisation, les régions concernées 
étant alors déclarées .I territoires victo- 
rieux de l’analphdbétisation *. C’est 
dans cette salle que s’achève l’évoca- 
tion de la Campagne nationale d’alpha- 
bétisation. On peut y sentir de maniere 
presque palpable la présence de quel- 
que 500 O00 Nicaraguayens alphabéti- 
sés, réunis là pour rendre hommage aux 
95 O00 brigadistes, héros nouveaux 
d’une guerre nouvelle, contre l’igno- 
rance celle-là. 

Enfin, face à cette salle s’ouvre, 
majestueuse et solennelle, la salle prin- 
cipale du musée : celle dédiée aux 
héros et aux martyrs de l’alphabétisa- 
tion. Cinquante-six jeunes ont sacrifié 
leur vie pour que l’obscurité devienne 
clarté. 

Ce  sacrifice n’aura pas éte vain : tel 
est le message du Musée national de 
l’alphabétisation. 

[Texte original en espagnol/ 
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Le Musée national du Niger : 

Le quartier des artisans : un tisserand. 

Colette Monique Jourdain 

Nee en 1934 1 Nancy (France). École nationale 
suptrieure des beaux-arts (1953-1957’). Prixnatio- 
na1 d‘histoire de l’art et de gravure (1956). Profes- 
seur de dessin d’art et histoire du costume (1957- 
1963). Depuis 1962, mustologue aupres de la 
mairie de Bordeaux, attachee au Muste d’Aqui- 
taine, sptcialisee en conservation-restauration, 
puis en dessin archeologique, tout en effectuant 
des missions ponctuelles : au Proche-Orient 
(1973), au Congo (1978) et, pour l’Unesco, au 
Niger (19S.I). Membre de I’ICOM. Auteur de 
nombreuses publications (notamment catalogues 
et articles sur I’archGologie et l’architecture : 

Argentine, Australie, Moyen-Orient) et de divers 
essais sur les problèmes des musées des pays 
africains et les moyens de préservation de leurs 
objets. 
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un instrument de culture populaire 
largement ouvert aux analphabètes 

Le Musée national du Niger est situé 
dans un parc d’environ vingt-quatre 
hectares, au cœur de la capitale, Nia- 
mey. Le musee, ouvert toute l’année, 
est aménagé dans un cadre de verdure 
en terrasses descendant vers les rives 
du fleuve. 

Ce  musée a été conçu et réalisé d’une 
manière très originale. I1 est exception- 
nel car réellement polyvalent, englo- 
bant tout à la fois l’archéologie, l’eth- 
nographie régionale, l’habitat tradi- 
tionnel, un musée d’histoire naturelle, 
un jardin zoologique, un quartier d’arti- 
sans, un pavillon d’artistes handicapés, 
un pavillon de jeunes, des jardins, des 
stands d’exposition-vente, des locaux 
administratifs, une piste pour des mani- 
festations folkloriques et des expo- 
sitions temporaires, sans oublier un 
I arbre à palabres et le Mausolée de 
l’arbre du Ténéré. 

Mais voyons quelques-uns de ces 
éléments de plus près. Comme pour 
mieux affirmer le besoin de se fondre 
dans le creuset d’une conscience col- 
lective, des reconstitutions d’habitats 
des différentes ethnies du Niger sont 
rassemblées dans le parc du musée. 
Une maison rurale haoussa y c6toie 
l’habitat Zarma, avec ses cases, à l’inté- 
rieur d’un enclos entouré de seko 
(nattes en osier tressé). Plus loin, l’ha- 
bitat traditionnel, lui aussi dans son 
enclos, est séparé par de grands arbres, 
des tentes de nomades. Celles des 
Touareg sont composées de peaux cou- 
sues tendues sur des piquets, l’inté- 
rieur étant cloisonné de nattes fines. 
Les tentes des nomades peul sont faites 
de nattes disposées sur des arceaux 
demontables placés en arcs de cercle.À 
l’intérieur de ces différentes cases se 
trouvent rassemblés du mobilier, des 
objets domestiques et des instruments 
de travail. À l’extérieur, pirogues et 
filets de peche mis à sécher sur des 
piquets évoquent les pscheurs des 
rives du fleuve. 

Utze vedette 
antédìluvienne 

Des pavillons, la plupart s’inspirant des 
demeures Haoussa à reliefs peints où 
dominent le bleu et l’ocre rouge, dis- 
persés à travers le parc, abritent des 
collections minéralogiques, paléonto- 
logiques et préhistoriques, ainsi que 
les relevés des fresques rupestres de 
l’Air, et le squelette fossile d’un grand 
dinosaure antédiluvien Ouranosaurtis 
Nigeriensis Taquet, âgé de cent mil- 
lions d’années, transporté du Ténéré, 
vedette incontestable du pavillon 
consacré à la préhistoire. I1 est très bien 
mis en valeur dans une fosse emplie de 
sable que l’on surplombe. On peut 
encore étudier des collections ethno- 
graphiques, ornithologiques, visiter un 
pavillon consacré aux instruments de 
musique nigériens, et visiter le pavillon 
du costume qui abrite de somptueuses 
parures des principales ethnies nigé- 
riennes, avec leurs bijoux et divers 
accessoires de la vie quotidienne, tels 
les sacs et la vannerie. Ce pavillon est 
toujours empli de visiteurs. 

Les collections, expositions et autres 
activités du musée sont donc aussi 
nombreuses que variées. Un dernier 
exemple : le mausolée qui abrite un 
arbre, peut-être le plus célèbre du 
globe, l’arbre du Ténéré. I1 poussait 
dans le désert du Sahara, qui s’étend sur 
1300 kilomètres, à 238 kilomètres à 
l’est d’Agadès, sur la route de Bilma. Les 
caravaniers en avaient fait un mythe. 
Repère capital dans cette zone de 
désert intégral, il figurait sur toutes les 
cartes et il &ait cité par tous les explora- 
teurs de ces régions. Acacia de lavariété 
Raddiana, à feuillage vert et à fleurs 
jaunes, il était le survivant de tout un 
groupe d’arbres ayant subsisté sur l’em- 
placement d’un ancien oued, au cours 
d’eau rempli ou vide selon les saisons. 
Ses racines descendaientà 35 mètres de 
profondeur, plongeant dans la nappe 
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phréatique. On donne pour sa longé- 
vité une hypothèse allant de 250 à 350 
années. En 1959, un camion se rendant 
à Bilma l’aurait heurté ... En novembre 
1973, les participants d’un raid trou- 
vèrent l’arbre mort. Le mois suivant, ses 
restes furent transportés par camion 
militaire jusqu’au Musée national, où le 
mausolée lui fut édifié en 1977. 

S’instruire sans 
s’en rendre compte 
(et sans savoir lire) 

En plus de sa polyvalence exception- 
nelle, le Musée national du Niger a une 
autre originalité tout àfait particulière : 
celle d’être un instrument d’éducation 
populaire vivante, ouvert à tous sans 
exception, et ce dans un pays dont la 
population adulte est aux trois quarts 
analphabète. I1 reçoit en permanence - 
outre la visite des touristes, des cher- 
cheurs et des enfants scolarisés A des 
Nigériens de toutes les ethnies et de 
toutes les conditions sociales, qui 
viennent I écouter *, - regarder ., - voir 
travailler -, ou qui, tout simplement, 
traversent le parc arrivant de la cam- 
pagne pour aller du pont Kennedy au 
marché du centre de la ville, ou 
ramènent le linge lavé au bord du 
fleuve. 

Toutes les ethnies se côtoient au musée 
de plein air devant la fosse aux 
hippopotames. A gauche, le Pavillon du 
costume et au centre le Mausolée de 
l’arbre du Ténéré. 

Ce lieu sert de point de rencontre 5 
toute une population qui s’y instruit 
sans s’en rendre compte et qui a pris 
l’habitude de considérer le musée non 
comme un lieu privilégie réservé à une 
élite, mais comme un territoire apparte- 
nant à tous, où chacun a le droit de se 
promener, de s’arrster un instant pour 
regarder dormir les hippopotames ou 
admirer un costume ancien, où chacun 
est à sa place, peut parler, rire, s’inter- 
peller, où les enfants peuvent jouer, où 
l’on rencontre le Touareg, = l’homme 
bleu *, dans son magnifique costume 
ancestral, vendeur de poignards artis- 
tiquement ciselés, ou le fabricant d’oi- 
seaux articulés en bois, qui sont en fait 
des leurres qu’il manœuvre en dansant 
et en chantant une mélopée, la petite 
fille proposant des cacahuètes et le 
jeune vendeur de cartes postales. On y 
sent passer le souffle de la vie et de 
l’authenticité. On discute en perma- 
nence sous 1’- arbre àpalabres ., comme 
auvillage. On apprend et on partage ici, 
et peu importe que l’on soit analpha- 
bète. 

Reconstitution de l’habitat traditionnel. 

Certes, le musée n’est pas exempt de 
problèmes et, partant, de difficultés 
ëconomiques dues à l’extrême pau- 
vreté du Niger qui a été classé par les 
Nations Unies parmi les e pays les moins 
avancës ”. La chaleur et la sécheresse 
ambiantes constituent, par ailleurs, 
autant d’obstacles à la conservation de 
certaines collections. 

En conclusion, l’on peut néanmoins 
affirmer que le Musee national du Niger 
apparaît comme une initiative excep- 
tionnelle qui peut servir d’inspiration 
non seulementà d’autres pays africains, 
mais àbeaucoup de pays qui possèdent 
pourtant une tradition muséale beau- 
coup plus ancienne et des moyens 
financiers plus importants. Ce musée 
est un véritable instrument de culture 
populaire. I1 permet à tous les Nigé- 
riens, même analphabètes, de prendre 
conscience de leur identité, de 
connaître les autres ethnies et d’avoir 
une meilleure cohésion sociale. 

La sieste des hippopotames. 



Le rôle des musées dans le Pacifique : 

évo1ue;l. ou pé;l.ìr 

Soroi Eoe I1 fut un temps où les musées, les 
centres culturels et les institutions ana- 

curseurs dans le domaine de la conser- 
vation culturelle et de l’information du 
public. Or on observe que les musées 
et les centres culturels s’adaptent très 
mal aux changements socioculturels 
rapides qui se déroulent dans tout le 
Pacifique comme ailleurs. Pourquoi? 

Personne ne niera que les fondateurs 
de ces institutions avaient été bien 
inspirés, mtme si l’initiative en reve- 
nait aux puissances coloniales qui exer- 
çaient alors leur tutelle sur la Papoua- 
sie-Nouvelle-Guinée, les îles Salomon, 
Vanuatu, Fidji, les Palaos, les îles 
Marshall et les îles Cook. Mais qu’en 
est-il aujourd’hui, après l’indépen- 
dance? La plupart des pays du Paci- 
fique, tous peut-être, à l’exception des 
territoires français, ont du mal à perpé- 
tuer le rôle essentiel de ces institutions, 
qui est de préserver les objets de la 
culture matérielle, sans parler des coûts 
de fonctionnement quotidiens liés aux 
tâches plus actives de la collecte, du 
catalogage, de la présentation et de la 
recherche. On a dit que cette situation 
était due essentiellement aux charges 
financières qui pèsent sur ces pays. 
Est-ce bien vrai? Et si non, quelle est la 
nature du problème? 

Aujourd‘hui, bien des gens conti- 
nuent malheureusement de penser que 
les collections des musées ne sont que 
des bric-à-brac de bibelots exotiques. 
Cette idée est encore très répandue 
dans le Pacifique : les objets sont peut- 
ttre jolis à regarder, et mtme intéres- 
sants, mais en fin de compte ce ne sont 
guère que des pièces et morceaux 
dépareillés, des reliques sans impor- 
tance de cultures quasiment oubliées. 
Cette opinion trouvait et trouve encore 

Directeur du Must!e national de Papouasie 
Nouvelle-GuinCe, Port hloresby. 

logues etaient salués des pré- 

à se nourrir dans l’idée que les musées 
ne reflètent pas fidèlement la person- 
nalité culturelle indigène : ils ne cor- 
respondraient pas vraiment aux besoins 
de la grande majorité des habitants des 
îles. 

Makaminan Makagiansar, érudit et 
éducateur indonésien, ancien sous- 
directeur général pour la culture à 
l’Unesco, disait que les musées sont les 
produits immatures d’une greffe tentée 
par les milieux culturels élitistes de 
l’Europe du X I X ~  siècle. I1 écrit : = Bien 
que le personnel des musées soit déjà 
composé de spécialistes indigenes, l’at- 
titude de ces derniers est en grande 
partie héritée de leurs mentors d’autre- 
fois; ils forment une caste profession- 
nelle élitiste dans ce sens que le musée 
est principalement au service de leurs 
propres travaux de recherche. 

Cette opinion regrettable, mais en 
fait compréhensible, résume les senti- 
ments de la plupart des planificateurs et 
des hommes politiques de la région du 
Pacifique. Pourquoi, disent-ils, donner 
de l’argent à des institutions qui, en 
réalité, sont en marge du developpe- 
ment? Ainsi, beaucoup de musees se 
trouvent placés dans une situation à la 
fois difficile et ambiguë puisqu’il leur 
faut en même temps essayer de désar- 
mer ces critiques et s’acquitter de leur 
mission éducative et scientifique. 

Le musée, une cc maison 
des morts >> ? 

Pour démontrer qu’ils ne sont pas, 
comme certains le pensent, des mai- 
sons des morts * et des institutions 
destinées à un petit clan, les musées 
doivent se transformer, sous peine 
peut-être de ne plus exister au siècle 
prochain. 



30 Soroi Eoe 

C’est dans leur attitude envers la 
science et la recherche que les musées 
ont particulièrement interêt à évoluer. 
Souvent, les professionnels des musées 
(le personnel scientifique et le person- 
nel administratif) entendent borner 
leur activité intellectuelle à des tâches 
purement professionnelles ou scienti- 
fiques, et ils considèrent que tout le 
reste est sans importance, étranger à 
leur vocation, et en tout cas contraire 
aux normes et aux pratiques établies. 
S’il y a parmi les lecteurs du présent 
article des directeurs de musée qui 
vivent dans la zone du Pacifique et 
appartiennent à cette catégorie, ils 
feraient mieux de renoncer à leurs 
précieuses institutions, car il ne fait 
aucun doute que leurs jours sont comp- 
tes. 

Beaucoup de mes collègues s’ac- 
crochentà un monde illusoire et vivent 
en quelque sorte dans une bulle, mais 
je dois dire que certains musées 
cherchent effectivement à modifier la 
façon dont leur action est perçue par le 
reste du monde, et font des efforts 
concertés pour s’attaquer au problème 
que posent la mauvaise réputation des 
musées et l’énergie mal utilisée. Le 
Musée national de Papouasie-Nou- 
velle-Guinée est de ce nombre, ainsi 
que certains musées de Nouvelle- 
Zklande et d’Australie. Ceci nous 
amène à considérer ce qu’il faudrait 
faire. 

Approche globale 

Les communautés du Pacifique sont 
soumises à des facteurs socio-écono- 
miques qui sont aussi différents d’un 
pays à l’autre qu’ils le sont dans un 
même pays d’une époque à une autre. 
Aujourd’hui, les musées qui cherchent 
à satisfaire les besoins du siècle dernier 
sont aussi déphasés que ceux qui s’oc- 
cupent uniquement des exigences de 
l’avenir. Leur force, ils la tireront désor- 
mais des liens vivants qui se seront 
créés avec les sociétés qui les font vivre. 

Pour être parfaitementà l’aise dans la 
communauté à laquelle ils appar- 
tiennent, les musées doivent adopter 
une approche globale. Afin de lutter 
contre leur tendance à l’isolement, ils 
doivent reconnaître et encourager une 
fonction essentielle qui est de fournir 
un service. Ils doivent admettre qu’ils 
sont dans l’obligation de servir la com- 
munauté dans son ensemble, et, à cet 
égard, ils ont un double rôle à jouer. 

Aller cers les gens 
Les musees doivent se tourner vers la 
collectivité et s’intéresser activement à 

ses problèmes. Leur infrastructure et 
leur personnel doivent être mis à 
contribution pour créer avec cette col- 
lectivité une communication réci- 
proque. 

Les expositions et les publications 
traitant des problèmes de la jeunesse du 
pays concerné figurent parmi les activi- 
tés de ce type. On ne surprendra per- 
sonne en disant que les jeunes sont 
souvent mis au ban de la société, rejetés 
par leur famille et privés d’emploi. Et il 
n’est guère plus original de rappeler 
que les musées n’ont presque rien fait 
pour les jeunes non scolarisés. En 
revanche, on donnera une idée fort peu 
traditionnelle du musée, si l’on dit qu’il 
a un rôle dynamique àjouerà cet égard. 

I1 faudrait que les musées imaginent 
des programmes et des projetsà l’inten- 
tion des jeunes non scolarisés. Ils ont 
déjà beaucoup de ressources maté- 
rielles pour le faire, mais il leur faut en 
plus s’adapter de manière à aborder les 
problèmes de la jeunesse sous l’angle 
de l’éducation en matière démogra- 
phique, de l’écologie, de la santé et de 
la nutrition, de l’adéquation technolo- 
gique, etc. 

Servir de catalyseur 
11 faudrait également que les musées 
servent de catalyseur du développe- 
ment en aidant les gouvernements à 
élaborer leurs projets de développe- 
ment de telle manière que ceux-ci 
soient mieux adaptes aux populations 
d’aujourd’hui et de demain. Ils 
devraient faire partager à ceux qui 
peuvent être concernés par des projets 
de développement le point de vue 
éclairé qu’ils sont parfois les seuls à 
avoir sur certaines questions de déve- 
loppement encore mal comprises. 

On ne veut pas dire par là qu’ils 
devraient agir en adversaires systéma- 
tiques des initiatives gouvernemen- 
tales, bien au contraire. Ce que l’on 
souhaite, c’est que les musées encou- 
ragent activement des méthodes réflé- 
chies de planification et des projets 
bien conçus. On voudrait qu’ils four- 
nissent des données concretes sur les 
incidences culturelles, et notamment 
les inconvénients possibles des plans 
de développement, et cela en ce qui 
concerne à la fois l’érosion des cultures 
vivantes et la destruction de la culture 
matérielle du passé. De cela, en effet, 
tout le monde profiterait, tant les 
musées eux-mêmes que les gouverne- 
ments et la population. 

Nous affirmons ici que les musées 
devraient jouer un rôle de catalyseur 
dans tous les programmes de déve- 
loppement, notamment lorsqu’il s’agit 

de problemes sociaux. I1 serait parti- 
culièrement indiqué qu’ils aient leur 
mot à dire sur les programmes de 
coopération multilatéraux et bilatéraux 
dont l’exécution provoque la destruc- 
tion d’énormes étendues de forêts inha- 
bitées ainsi que celle de villages entiers 
dont on deplace les habitants pour 
pouvoir se livrer à des opérations 
minières, à des coupes de bois et à des 
forages, comme cela se fait actuelle- 
ment dans les quelques États mélané- 
siens de la Papouasie-Nouvelle-Gui- 
née, des îles Salomon, de Vanuatu et de 
la Nouvelle-Calédonie. 

En résumé, les musées doivent chan- 
ger de tactique s’ils veulent survivre. 
Les fonctions qu’ils possèdent déjà doi- 
vent être complétées par de nouvelles. 
Beaucoup de musées du Pacifique sont 
actuellement en stagnation, faute, non 
de projets, mais de crédits. Ils sont 
eux-mêmes, en grande partie, respon- 
sables de cette situation parce qu’ils ont 
refusé de participer concrètement au 
développement, alors que c’est là la 
seule manière de se gagner l’appui des 
planificateurs et des hommes poli- 
tiques. I1 faudra accepter d’en payer le 
prix de sacrifices et de compromis. Si 
les musees veulent cesser d’avoir à 
mendier auprès des planificateurs et 
des hommes politiques, et au contraire 
émarger en tant que bénéficiaires actifs 
du budget national, il faudra absolu- 
ment qu’ils se montrent préoccupés par 
les grands problèmes du developpe- 
ment dans le monde, ceux de la pau- 
vreté, de l’analphabétisme, de la mala- 
die et de la malnutrition. Lorsqu’il en 
sera ainsi, les populations soutiendront 
de meilleur gré les activités tradition- 
nelles des musées. 

[Traduit de  I ’anglais] 
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Faire évoluer les attitudes 
I’éducation sociale et les musées 

dans le Pacifique 

Donald McMichael 
NC en 1932. Titulaire d’une licence de zoologie de 
I’UniversitC de Sydney (mention tres bien’) et d’un 
doctorat de l’Université Harvard 1955. Conserva- 
teur, puis directeur adjoint du Musee australien 
(specialise dans les hfollusques). A consacre deux 
dCcennies 5 la consen-ation de la nature et à la 
gestion de l’environnement. Premier directeur du 
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communication prssentee 5 la quatrieme 
assemblEe rigionale de 1’ICOM (Asie et 
Pacifique), tenue h Beijing en mars 1989. 

Les premiers musées au sens moderne 
du terme sont apparus au cours du XVIII~ 
siècle en Europe’. Ils sont nés de 
l’exposition d’objets divers quantà leur 
nature - allant du beau au bizarre - 
accumulés par des collectionneurs, qui 
étaient essentiellement des personnes 
aisées dotées d’une insatiable curiosité 
pour le monde de la nature et celui de 
la culture. Au X I X ~  siècle, non seule- 
ment les musées d’Europe entreprirent 
de systématiser leurs collections mais 
ils furent souvent pris en charge par le 
gouvernement commençant ainsi à 
jouer un rôle utile sur le plan social. 

Jugés d’utilité publique ils ont rapi- 
dement essaimé dans les colonies des 
puissances européennes, ce qui 
explique que des pays comme l’Inde, 
l’Australie et Singapour aient depuis 
très longtemps des musées dont les 
caractéristiques majeures trahissent 
leur origine européenne. Ils ont habi- 
tuellement pour cadre de vastes b2ti- 
ments qui sont le produit de la meil- 
leure architecture de leur époque, ou 
des palais reconvertis, ou encore 
d’autres édifices monumentaux cons- 
truits pour un tout autre usage. À la fin 
du siècle dernier jusqu’à la première 
moitié de ce siècle, ces musées ont joué 
un r61e préponderant en contribuant à 
la collecte du patrimoine culturel et 
naturel des pays concernés et à établir 
une documentation le concernant. Et 

depuis lors pour beaucoup d’entre eux, 
rien, fondamentalement, n’a changé. 

Au début du xx‘ siPcle, la majorité 
des musées des pays économiquement 
avancés partageaient une m@me philo- 
sophie. Presque tous considëraient que 
leurs collections constituaient un fonds 
qu’ils administraient au nom du 
peuple. Ils accordaient une grande 
importance à la qualit6 et au caractère 
exhaustif de ces collections et considé- 
raient qu’ils avaient pour mission d’ini- 
tier l’ensemble de la communautë au 
monde de la nature ou aux réalisations 
culturelles de l’humanité. 

Bon nombre de musées - et je le 
déplore - n’ont guère évolué à cet 
égard, et demeurent peu ou prou 
fidèles à cette conception du XIX‘ 
siècle. De toute evidence, ils ne sont 
plus en mesure de toucher la grande 
majorité de la population, en partie 
parce qu’il y a à l’heure actuelle tant 
d’autres moyens de s’informer et de se 
divertir, mais aussi parce qu’ils n’ont 
pas su reconnaître que les besoins du 
public ont changé. Dans mon pays, par 
exemple, nous sommes passés d’une 
société dont les membres, àl’exception 
des Aborigènes, étaient presque tous 
d’origine britannique, à une société 
fortement multiculturelle qui, pour 
une large part, n’a aucune affinité avec 
la Grande-Bretagne et qui n’a d’ailleurs 
pas l’anglais comme langue mater- 
nelle. E n  outre, nous vivons à une 
époque oil la rapidité du progrès tech- 
nologique et l’instabilité politique ont 
rendu la vie beaucoup plus incertaine 
qu’elle ne l’était auparavant et nom- 
breux sont ceux qui semblent se désin- 
téresser de la connaissance du passé et 
sont beaucoup plus soucieux de 
comprendre le présent et de savoir de 
quoi sera fait leur avenir. Dans l’en- 
semble, les musées ne se sont pas 
adaptés à cette évolution. 
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L‘exécution de la danse chinoise 
du lion par la Choy Lee Fut Martial Arts 
Federation de Sidney célébrait 
l’ouverture de la = Survival Exhibition 
au Yarramundi Visitor Centre du Musée 
national d’Australie. L‘exposition attirait 
l’attention sur la diversité des cultures 
qui faqonnent la société australienne 
contemporaine et montrait combien des 
pratiques culturelles ont survécu à 
travers de nombreuses années malgré 
la domination d’une culture 
essentiellement britannique sur la vie 
australienne. 

Mo difier les a ttìtudes 
des visiteurs 

Au cours de ces dernières années, il est 
devenu évident que certains types 
d’établissements anciens laissaient à 
désirer et unvif débat s’est engagé dans 
le monde quant à la nature des musées 
ainsi qu’à l’efficacité de leur rôle péda- 
gogique traditionnel. Cela a permis 
notamment de dégager ce que j’appel- 
lerai la notion d. éducation sociale en 
tant que fonction légitime, voir néces- 
saire, du musée. Par éducation sociale, 
j’entends l’éducation qui tend à modi- 
fier les attitudes face à certaines ques- 
tions. Peu importe que les visiteurs 
viennent du pays meme ou de l’étran- 
ger, dans la mesure où l’objectif est de 
former ou de modifier leur attitude 
vis-à-vis d’un problème important du 
point de vue social. Je suis convaincu 
qu’il incombe tout particulièrement 
aux musées de notre région du monde 
d’assurer ce type d’éducation sociale. 

Un aspect de cette tâche incombe 
souvent aux musées d’histoire cultu- 
relle, sous sa forme la plus simple, elle 
consiste à mieux faire comprendre les 
différences entre les cultures et à 
contribuer ainsi dans une certaine 
mesure à résoudre le problème sou- 
ligné dans l’Acte constitutif de 
l’Unesco, c’est-à-dire, a l’incompréhen- 
sion mutuelle des peuples a toujours 
été, au cours de l’histoire, àl’origine de 
la suspicion et de la méfiance entre 
nations, par où leurs désaccords ont 
trop souvent dégénéré en guerre W .  

Entre les différentes composantes 
des sociétés multiculturelles il existe 
fréquemment beaucoup de méfiance, 
voire d’antipathie, fondées sur des pré- 
jugés et des malentendus et surtout sur 
l’ignorance. C’est le cas pour mon pays 

qui, à l’heure actuelle, est peuplé d’un 
grand nombre de personnes d’origines 
culturelles diverses, ce qui crée de gros 
risques de conflits interculturels. Le 
gouvernement australien accorde 
beaucoup de prix au pluralisme - c’est- 
à-dire à l’acceptation par tous les Aus- 
traliens du fait qu’ils forment mainte- 
nant et à jamais une société multi- 
culturelle et que le respect des valeurs 
culturelles des différents éléments de 
cette société est indispensable au main- 
tien de sa cohésion. 

Les musées peuvent contribuerà ins- 
taurer ce respect mutuel. Au cours des 
dernières années, un certain nombre de 
musées australiens ont cherché à pré- 
senter la culture aborigène sous un 
aspect plus positif qu’ils ne l’auraient 
fait en d’autres temps. Auparavant, lors- 
que l’Australie était habitée essentielle- 
ment par une population d’origine bri- 
tannique et par ce qui subsistait de la 
population aborigène, cette dernière 
était considérée comme. primitive et 
culturellement arriérée, susceptible 
(plus ou moins) d’être étudiée, mais 
certainement pas admirée ou respec- 
tée. Je pense que les Australiens d’un 
certain niveau intellectuel ont depuis 
longtemps renoncé à cette attitude 
dont on ne trouve certainement plus de 
traces dans les expositions des musées. 
Au contraire, la richesse culturelle de la 
vie aborigène et en particulier de l’art 
aborigène est aujourd’hui largement 
appréciée. Maintenant on reconnaît 
que les Aborigènes ont fait preuve 
d’une grande sagesse écologique puis- 
qu’ils ont occupé une grande variété de 
sites, dans un pays où les conditions de 
vie sont en général rudes et difficiles, 
sans causer de dommages sensibles au 
sol, à la faune ou à la flore. À cet égard, 
ils se sont révélés de bien meilleurs 

habitants de l’Australie que ceux, venus 
d’Europe et d’ailleurs, qui leur ont 
succédé. En montrant la société abori- 
gène sous un jour positif, les musées ne 
peuvent que contribuer à accroître la 
compréhension et le respect mutuels 
entre l’élément aborigène et les 
composantes non aborigènes de la 
nation australienne. Des situations très 
semblables existent certainement dans 
nombre d’autres pays du Pacifique et 
les responsabilités des musées de ces 
pays ne diffèrent pas en la matière de 
celles de leurs homologues australiens. 

Vanuatu et Nouvelle- 
ZéZande 

Un rale intéressant en matière d’éduca- 
tion sociale est celui que joue le Centre 
culturel de Vanuatu (qui est à la fois un 
musée, une galerie d’art et une biblio- 
thèque). I1 a fait de gros efforts pour 
consigner sur enregistrements vidéo la 
vie culturelle des nombreuses petites 
communautés qui constituent la 
société devanuatu. Cette nation denvi- 
ron 150000 âmes est composée de 
peuples très différents. On y dénombre 
plus de cent langues dont certaines ne 
sont parlées que par une poignée de 
personnes. 

Le gouvernement a pour politique 
d’encourager la préservation de cette 
diversité culturelle et linguistique et il 
a pris l’importante initiative d’autoriser 
le Centre culturel de Vanuatu à enre- 
gistrer les diverses manifestations de la 
culture de l’archipel, en particulier les 
langues, de façonà en garder trace dans 
le cas où, du fait d’influences exté- 
rieures, la continuité culturelle serait 
rompue. C’est en tous points la forme 
d’éducation sociale que seul un musee 
professionnel qualifié peut assurer. Le 



Faire Bvolzrer les attitudes : l’t!diication sociale et les wiusies danlis le Pacijkpe 33 

Aborigènes de Kalumburu exécutant 
une danse en cercle au sujet du cyclone 
Tracey, en mai 1988, au Canberra 
College of Advanced Education. 
Ils portent des insignes qu’ils ont faits à 
l’entrepôt Mitchell du Musée national 
d‘Australie. La danse en cercle 
et les objets illustrent I’adaptation 
des pratiques culturelles aborigènes 
traditionnelles à des situations 
contemporaines et montrent comment le 
Musée national d‘Australie s’efforce 
de présenter la culture aborigène 
comme une force permanente dans la 
vie de la population aborigène. 

succès de l’entreprise nécessite une 
excellente maîtrise des techniques 
d’enregistrement et une adhésion 
totale à l’esprit du projet. 

D’aucuns, certes, font valoir au 
contraire qu’il n’ya pas d’avenir dans le 

monde réel pour les cultures et les 
langues pratiquées seulement par de 
petits groupes - que l’avenir appartient 
aux langues universelles et à ceux qui 
acceptent les avantages comme les 
coûts du développement économique 
et du progrès technologique. C’est une 
question d’opinion. Si on estime que la 
diversité culturelle mérite d’etre sauve- 
gardée, les musees du Pacifique ont un 
très grand r61e à jouerà cet égard. 

D’une façon générale, les musées 
d’art n’ont pas très bien réussi en 
matiere d’éducation sociale, si ce n’est 
qu’ils ont aidé à mieux faire 
comprendre et apprécier la valeur des 
activités artistiques d’autres cultures. 11 
est toutefois question aujourd’hui de 
créer dans la sous-region du Pacifique 
un musée où l’art serait traité comme 
une part intégrante et essentielle de la 
société. I1 s’agit du Musée de la culture 
maori ou Te Whare Taonga Tangata 
Whenua, qui doit etre édifié àWelling- 
ton, en Nouvelle-Zélande. 

Ce projet part du principe qu’au- 
jourd’hui, où la Nouvelle-Zélande 
s’achemine vers le XXF siècle, la tradi- 
tion muséologique ancienne qui 
consistait à présenter l’art maori avec 
l’art occidental dans le cadre d’une 
galerie d’art classique est depassée. En 
effet, la culture et l’art maori étaient 
montrés comme figés dans le contexte 
d’un stade technologique donné et non 
comme des composantes d’une culture 
vivante, en constante évolution, enri- 
chissante pour la culture contempo- 
raine des Pakeha (c’est-à-dire des Néo- 

Zélandais d’origine européenne), avec 
laquelle elle entretient un rapport d’in- 
fluence réciproque. 

Prenant conscience de leur identité 
nationale, les Maori estiment que leur 
sentiment d’appartenance à l’entité 
néo-zélandaise au sein de la région du 
Pacifique serait renforcé par une 
compréhension et une mise en valeur 
accrues de leur culture nationale 
propre et en particulier qu’un nouveau 
musée e~cltrsiverrtentrése~é à l’art des 
Maori et du Pacifique, qui ne serait 
désigné que par son nom maori, consa- 
crerait l’importance du Pacifique (Te 
Moananui a Kiwa) et son influence 
toujours sensible sur la société et la 
culture néo-zélandaises. Le Te Whare 
Taonga Tangata Whenua comprendra 
notamment un mame pleinement opé- 
rationnel, c’est-à-dire un espace spécial 
qui accueillera les cérémonies maori. 
Toutefois, le concept est si nouveau 
que la nature exacte du bâtiment ne 
peut encore être définie et nécessitera 
des consultations approfondies avec le 
peuple maori et les autres groupes des 
îles du Pacifique qui constituent à 
l’heure actuelle un élément substantiel 
de la société néo.-zelandaise. 

Culpabilité.. . colère = 

I1 est une autre catégorie de musées 
que je souhaite mentionner : les éta- 
blissements relativement nouveaux 
appelés musées d’histoire sociale ou, 
dans certains cas, les nouveaux départe- 
ments d’histoire sociale des musées 
anciens qui s’intéressent à l’histoire de 
l’humanité. Ils ne sont centrés ni sur les 
trésors culturels des générations pas- 
sées, ni sur le souvenir des grandes 
batailles, ni sur les personnalités mais 
sur les hommes ordinaires et les condi- 

tions dans lesquelles ils vivent. Ils 
cherchent à appréhender la vie quoti- 
dienne des sociétés d’autrefois et par 
ce biais à aider la population à 
comprendre les origines des diverses 
formes que revet la société contempo- 
raine. L’éducation sociale est habituel- 
lement leur principal objectif. 

Cela étant, comme A. Hancocks’ l’a 
souligné en 1987, u les questions 
sociales et culturelles sont incontes- 
tablement difficiles à traiter. Elles sus- 
citent des sentiments de culpabilité, 
d’insuffisance, de désespoir et de 
colère s. On ne saurait attendre d’une 
seule institution qu’elle prenne en 
charge la croisade en faveur d’une 
utopie internationale. Mais ce n’est pas 
trop exiger que de vouloir que les 
musées songent à redéfinir leurs buts 
de façon à couvrir des domaines plus 
vastes. 

En dernier exemple citons l’institu- 
tion à laquelle j’appartiens, le Musée 
national d’Australie. Bien qu’il en soit 
encore à l’état d’embryon et ne doive 
pas etre construit et entrer véritable- 
ment en service avant le milieu des 
années 90, il a créé un petit centre 
d’exposition sur le site superbe dont il 
dispose au bord du lac, dans la capitale, 
Canberra. Nous ax’ons déjà organisé à 
cet endroit deux expositions qui, l’une 
et l’autre, ont traité notamment des 
droits à la terre des Aborighes, l’un 
des problèmes sociaux extremenient 
complexes auxquels l’Australie doit 
faire face à l’heure actuelle. Succincte- 
ment, il s’agit de savoir si l’on doit 
octroyer aux Aborigènes un droit per- 
manent, inaliénable sur les terres aux- 
quelles ils sont fortement attachés par 

2. A. Hancocks, 1987, - Museum exhibition 
3s a tool of social awareness -, Ciircator, 30, 
p. 181-192. 
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des liens traditionnels. Certains Austra- 
liens considèrent que ces terres ont éte 
aliénées au profit de l’État par l’occupa- 
tion européenne et que les Aborigènes 
n’ont d’autre droit que le droit qu’ont 
tous les autres Australiens d’acquérir 
un titre sur une terre en l’achetant ou en 
la prenant à bail sur le marché libre. I1 
serait plus raisonnable à mon avis de 
reconnaître que les Aborigènes ont été 
les premiers occupants et les premiers 
propriétaires de l’Australie et qu’ils ont 
été dépossédés de leurs terres par la 
pénétration insidieuse des colons euro- 
péens au cours des deux derniers 
siècles. Ils ont donc de bonnes raisons 
de demander la restitution d’au moins 
une partie de leurs terres, notamment 
celles auxquelles ils sont fortement 
attachés par des liens ancestraux et 
qu’ils considèrent comme particulière- 
ment importantes du point de vue de 
leur identité culturelle. Le Musée natio- 
nal d’Australie estime qu’il a l’obliga- 
tion de présenterà ses visiteurs les faits 
en ce qui concerne l’occupation et 
l’utilisation des terres par les Abori- 
gènes en Australie et le rale que joue la 
terre dans la culture de ces peuples, de 
façon que l’attitude des Australiens non 
aborigènes à l’égard des revendications 
aborigènes ne soit pas fondée sur 
l’ignorance ou des malentendus mais 
sur la compréhension et le respect 
mutuels. I1 s’agit là d’une première 
tentative, si modeste soit-elle, pour 
faire d’ores et déjà de l’éducation 
sociale un des axes principaux de notre 
mission. 

En conclusion, il importe avant tout 
que nous nous acquittions de notre r6le 
d’éducateurs sociaux avec la plus 
grande honneteté intellectuelle. Cela a 
été parfaitement énonce par l’hmerican 
Commission on Museums for a New 
Century : L’exposition est un moyen 
d’information puissant parce que son 
message est parrainé par une institution 
dont l’autorité est reconnue. Le pouvoir 
qu’elle recèle veut qu’elle soit utilisée 
de façon responsable, compte tenu 
de l’indépendance intellectuelle du 
musée, de son intégrité et de son auto- 
rité en tant qu’institution ainsi que des 
obligations découlant de sa fonction 
pédagogique à l’égard du public, Cela 
s’applique àla  région du Pacifique, j’en 
suis profondément convaincu, comme 
aux autres régions. 

[Texte original en angIaisJ 

D È S  1 9 0 4 ,  L E  M U S É €  N A T I O N A L  
D E  F I D J I  

Malgré des efforts importants, il s’est révelé impossible d’obtenir 
un article original sur le Musée national de Fidji, installé dans la 
capitale, Suva. Nous avons toutefois estimé que cette vénérable 
institution devait etre présentéeà nos lecteurs, fGt-ce sous forme 
d’une description sommaire telle qu’elle a pu etre preparee par 
une étudiante venue faire un stage ,à Museum, Denise Brennan, 
sur la base des informations disponibles au Centre de docu- 
mentation Unesco-ICOM. 

C’est dès 1904 que le musée a été créé 
par la Fijian Society, une association 
constituée dans le but précis de préser- 
ver des échantillons de l’artisanat de 
l’archipel. Que cette création ait été 
aussi précoce fut un choix heureux, car 
elle a évité lavente à l’étranger d’objets 
qui constituent le fonds de la collec- 
tion d’aujourd’hui. Celle-ci comprend 
beaucoup de matériel ethnographique 
directement rassemblé par les conser- 
vateurs successifs, tout comme des 
objets façonnés issus de collections 
privées réunies avant le début du si&le 
et dont le musée avait pu faire l’acquisi- 
tion. 

En 1919, à la suite d’un incendie qui 
détruisit ou endommagea en partie la 
collection, le musée quitta l’h6tel de 
ville pour s’installer dans le bâtiment 
en béton d’une maison de repos ainsi 
reconvertie. Un peu plus tard, il fut 
encore transféré dans la Bibliothèque 
publique de Suva et ce n’est qu’en 1955 
qu’il fut installé dans ses locaux 
actuels, construits” grâce à une sub- 
vention de la Carnegie Foundation. Les 
jardins botaniques, situés un peu à 
l’écart et au milieu desquels il a trouvé 
place, lui confèrent un environnement 
paisible. I1 comporte une seule grande 
galerie à laquelle une aile supplémen- 
taire a été adjointe en 1971 pour instal- 
ler une nouvelle zone d’exposition 
ainsi qu’une bibliothèque, une salle 
d’étude, un atelier et un bureau. 

Dans ses premiers temps, le musée 
avait pour réputation de s’adresser sur- 
tout à une frange érudite et restreinte 
de la population. À la fin des années 60 
et au début des années 70, des efforts 
ont été accomplis pour le rendre acces- 
sible à un public plus large et pour 
susciter l’intérêt et l’engagement de la 
communauté à l’égard de son pro- 
gramme. Antérieurement à cette cam- 
pagne d’ouverture, les touristes étran- 
gers représentaient un pourcentage 
disproportionné de ses visiteurs. 

Telle la maison commune 
d’un village 

Àla mCme époque, le musée acquit une 
réputation de centre de recherche. En 
1975, par exemple, fut lancé un pro- 
gramme de collecte d’échantillons 
issus de la tradition orale des îles Fidji ; 
l’année suivante, la Commission du 
Pacifique-Sud transféra au musée les 
archives de la musique du Pacifique- 
Sud. I1 faut noter que ces activités de 
recherche n’ont pas été menées comme 
dans une tour d’ivoire. Au contraire, 
elles furent intégrées dans des pro- 
grammes éducatifs. C’est ainsi que les 
nouvelles trouvailles furent présentées 
lors d’expositions temporaires, de sorte 
que le public put prendre part au 
processus de leur découverte. 

L’éducation semble bien Ctre, en 
effet, l’une des vocations les plus 
importantes du Musée national de Fidji. 
I1 y a tout lieu de penser que la création 
d’un service d’éducation et le recours 
accru à la presse et à la radio furent les 
principales causes d’une poussée 
considérable du nombre des visiteurs 
locaux, après 1979. Une exposition 
temporaire de sculpture sur bois rem- 
porta, en particulier, un grand succès. 
Son caté le plus populaire consistait en 
des démonstrations réalisées par des 
sculpteurs sur bois, lesquels, au moyen 
d’outils fabriqués à l’ancienne, tour- 
naient des objets traditionnels jadis 
utilisés par les Fidjiens, sous le regard 
attentif d’un public de familles fid- 
jiennes. 

Le programme consacré aux tradi- 
tions orales, au cours duquel eurent 
lieu des séances mensuelles de récits 
de contes, fut tout aussi animé et 
accueillant. Le soir, les gens se réunis- 
saient autour d’une marmite de kavu 
(une boisson àbase de racines, utilisée 
lors de ceremonies rituelles) et écou- 
taient un conteur de talent dire un récit 
puisé dans la tradition. C’est ainsi que 
le musée fut transformé en une maison 
commune de village. w 

[Traduit de 1 ’anglais] 
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Rendus 2 la lumière du jour? 

Les musées et la culture maori 
en Nouvelle-Zélande 

Arapata Hakiwai 

Consenmeur stagiaire 2 Te Whare Taonga o 
Aotearoa, Musée national de Nouvelle-26lande. 

Cette photographie, prise en 1907, de 
la grande galerie du Dominion Museum 
de Wellington (aujourd’hui National 
Museum), donne un exemple du style 
cabinet de curiosités s. 

(- Ehara taku toa i te toa takitahi 
s Engari takimano no aku tipuna 
a Te ihi, te wehi, te mana me te tapu. y 

(. Mon prestige et ma grandeur n’ont pas 
qu’une seule origine mais d’innom- 
brables origines. Le prestige, la crainte, le 
pouvoir et la majesté proviennent de mes 
ancêtres. *) 
L‘exposition Te ;Ilaori ‘’ a démontré au 
monde de l’art et de la museologie que 
des trésors comme ceux que l’on a pu y 
voir appartiennent encore à notre 
culture vivante actuelle. Aux yeux des 
profanes, ce ne sont que des objets en 
bois ou en pierre, mais lorsque les 
anciens et les jeunes se rencontrent 
pour psalmodier les chants rituels d’an- 
tan et les mélopées qui retracent l’his- 
toire, les espoirs, les blessures et les 
aspirations de leur peuple, alors l’expo- 
sition se met à vivre. Le peuple est la 
culturevivante, il insuffle lavie dans les 
taoizga [trésors, possessions pré- 
cieuses] - et lorsque les deux se ren- 
contrent, l’exposition devient une 
expérience vivante et nouvelle pour le 
profane Y. Ainsi s’exprimait, en 1986, 
M. K. Wetere, ministre des affaires 
maori de Nouvelle-Zélande. 

Te Maori WJ~akabil-ahira, la magni- 
fique Te Maori, comme l’a appelée l’un 
de ses commissaires associés, le profes- 
seur Sid Mead, fut une exposition inter- 
nationale d’art maori qui alimente 
encore la réflexion du personnel des 
musées neo-zélandais quant à l’atti- 
tude, au rôle et auxattributions qui sont 
ou devraient être les siennes. Cette 
collection de 174 taoizga avait été 
expédiée aux États-Unis d’Amérique 
(New York, Saint Louis, San Francisco, 
Chicago) en 1984 et elle est revenue en 
Nouvelle-Zélande au milieu de l’année 
1986. Elle fut un événement parce que, 
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Autre photo du Dominion Museum 
en 1907 : des objets maori figurent 
pêle-mêle au milieu d’ossements 
d‘animaux. Quoi d‘étonnant si, 
aujourd’hui encore, des enfants croient 
que les Maori ont disparu? 

pour la première fois dans l’histoire de 
la Nouvelle-Zélande, le peuple maori 
était dans une large mesure entré en 
possession de son patrimoine artis- 
tique. Ce fut un grand histo- 
rique où nos ancCtres, représentés par 
ces trésors, furent délivrés de la sombre 
et froide retraite des galeries et sous- 
sols de nos musées pour être enfin 
rendus à la lumière du jour. 

Comme l’a dit Sid Mead, un de mes 
kaumatua (anciens vénérés), - c’était 
la première fois dans l’histoire que les 
Maori participaient activement à des 
négociations concernant une exposi- 
tion internationale consacrée à nos 
œuvres d’art. C’était également la pre- 
mière fois que nous prenions les choses 
en mains et décidions ce qu’il fallait 
faire. Nous avons fait sortit l’art maori au 
grand jour pour le montrer au monde ” . 

Le retentissement de cette exposi- 
tion a été immense; elle a emu les 
nombreuses personnes qui ont eu le 
privilège de la voir et inspiré des 

1 

regrets à ceux qui n’ont pas eu cette 
chance. Aux États-Unis d’Amérique, 
beaucoup ont versé des larmes en 
voyant se dérouler la cérémonie dont 
les rites, qui ne peuvent manquer d’ins- 
pirer à tous un sentiment de profond 
respect, manifestaient la spiritualité et 
le sens très forts de l’exposition, ou 
plutôt de notre culture. Le fait que nos 
trésors aient da quitter le pays et 
attendre une consécration internatio- 
nale des États-Unis, où ils ont été salués 
comme représentant l’une des grandes 
traditions artistiques du monde, suffit à 
condamner l’attitude scandaleuse du 
public néo-zélandais en général, qui, 
jusque-là, n’avait ni reconnu, ni 
compris, ni afortioriapprécié les objets 
de l’art maori, qu’il appelait = ses trésors 
nationaux 

Le retentissement de cette exposi- 
tion ne saurait Ctre surestimé, car elle 
continue à remettre en question la 
théorie et la pratique des profession- 
nels des musées dans notre pays. 
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(< Memorial de pillages 
et de souffraixes )) 

En Nouvelle-Zelande, comme d’ail- 
leurs à l’étranger, les musées ont leur 
origine dans les collections des per- 
sonnes très fortunées et d’érudits ainsi 
que dans les sociétés littéraires et 
scientifiques créées il y a longtemps 
déjà. Si l’on collectionnait les objets, 
c’était pour des raisons multiples. Dans 
le cas de la Nouvelle-Zélande, on 
cherchait surtout à acquérir les créa- 
tions les plus remarquables d’une race 
que beaucoup d’Européens pensaient 
etre en voie d’extinction mi. En effet, on 
s’imaginait que la race maori disparaî- 
trait devant % la force irrésistible de la 
colonisation =. I1 fallait donc absolu- 
ment photographier cette race .: noble ,, 
et collectionner les objets qu’elle fabri- 
quait avant qu’elle ne subisse son des- 
tin. 

D’autres collectionneurs sont 2 
compter au nombre des voleurs de 
tombes qui, avec un mépris total pour 
les Maori, leurs coutumes et leurs 
croyances, pillaient et mettaient à sac 
leurs nécropoles et leurs autres lieux 
saints. Les Maori se ressentent encore 
douloureusement de ces pratiques et, 
dans une certaine mesure les musées, 
lieux où sont déposés nos trésors, en 
sont à leurs yeux des rappels : le musée - evoque la mort, les ossements et le 
pillage [..,I c’est une maison de mort, le 
triste Mémorial de pillages et de souf- 
frances w3. 

Dans les premières collections, les 

Maori figuraient côte 2 côte avec les 
animaux empaillés, les oiseaux, les 
insectes et les poissons. Le professeur 
M. Ames, directeur du Musee de l’Uni- 
versité de la Colombie-Britannique 
(Canada) écrit à juste titre : Les 
premières expositions anthropolo- 
giques cherchaient à présenter les 
objets fabriqués par les sociétés primi- 
tives comme s’ils étaient des spécimens 
analogues aux spécimens d’histoire 
naturelle. Fidèles à la tradition des 
cabinets de curiosités, les collection- 
neurs considéraient les peuples primi- 
tifs comme des objets naturels, au 
meme titre que la flore et la faune, et il 
fallait par conséquent classer et pré- 
senter leurs objets d’art et d’artisanat 
selon les ressemblances de forme, le 
stade du développement ou l’origine 
géographique.‘ 

Aujourd’hui, les musées ont aban- 
donné le style de - cabinets de curiosi- 
tés *, et ils exposent, interprètent, 
enseignent et s’acquittent de leurs acti- 
vités de recherche en appliquant 
d’autres principes. Nous sommes donc 
amenés à parler ici du rôle et des 
problgmes des musées dans la mise en 
valeur et la compréhension de la 
culture et de l’histoire maori. Cela, à 
son tour, pose une nouvelle série de 
problèmes. 

Les questions touchant l’acquisition, 
la conservation, les objets exposés, la 
recherche et l’éducation au service de 
la société sont l’affaire des musées. 
Mais quand il faut les résoudre, ne se 
repose-t-on pas entièrement sur les 

idées et les conceptions implicites de 
ceux qui prennent les décisions ? Dans 
le monde, beaucoup de musées sont en 
définitive la création des gens qui 
comptent a sur les plans social et écono- 
mique, et incarnent leurs idées, leurs 
doctrines et leurs définitions. La Nou- 
velle-Zélande ne fait aucunement 
exception à cette règle. 

<< Quand les Maori 
ont-ils disparu ? J) 

La culture maori a été déformée et 
manipulée par les savants formés à 
l’école occidentale pour servir leurs 
théories et leurs pratiques. Bon nombre 
de professionnels des musées ont un 
point de vue uniculturel et eurocen- 
trique. Selon eux, l’histoire est stricte- 
ment fonction de paramètres occiden- 
taux et se plie à de froides définitions 
intellectuelles. Comme le dit Sid Mead, 
.i Aujourd’hui, la culture maori souffre 
beaucoup de tentatives pakeha (d’ori- 
gine européenne), de gens bien inten- 
tionnés qui veulent expliquer au 
monde ce que nous sommes. Les pro- 
fessionnels pakeha des musées se 
considèrent volontiers comme des 
puits de science en ce qui concerne les 
Maori. Quant aux anthropologues, ils 
se prennent aussi pour des spécialistes 
de “nos Maori” - comme ils disent - et 
accaparent les connaissances sur notre 
peuple5. = C’est là, franchement, de 
l’arrogance culturelle. 

L’une des missions de nos musées est 
de donner l’image fidèle (par la com- 

Céremonie de l’aube à l’exposition 
Te Maori du National Museum de 
Wellington. L’art maori est le fruit d’une 
interaction entre les hommes et leur 
culture. 
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munication, l’éducation, des exposi- 
tions et une interprétation) des autoch- 
tones de notre pays. Ne conviendrait-il 
pas de le faire d’une manière qui 
reçoive l’assentiment des intéressés? 
Dans le cas des musées, la culture 
maori veut que l’on puisse toucher, 
caresser et tenir dans sa main, afin de 
pouvoir parler aux ancêtres représentés 
par les taonga et aux artistes qui ont 
façonné ces trésors. I1 faut pouvoir être 
assuré que nos œuvres d’art sont l’objet 
de tous les soins dans les musées et 
qu’on leur réserve une place hono- 
rable. I1 faut que soient reconnus et 
acceptés l’importance et la significa- 
tion de la langue maori et le rôle qu’elle 
joue dans tous les aspects de cette 
culture. I1 faut, dans le musée, une 
présence maori effective à tous les 
niveaux. Il faut que soit respectée la 
inauri (force vitale) que possède cha- 
que trésor. On ne doit pas voir là une 
chose à nier ou à supprimer, mais la 
vigueur et la flamme futures de notre 
société, dont tous les musées seront 
enrichis. Non seulement l’histoire de la 
culture maori, mais aussi les musées et 
la place qui est la leur aujourd’hui dans 
la société en seront renforcés, car on y 
gagnera en beauté et en pouvoir de 
conviction. 

Prenons un exemple : celui de l’éti- 
quetage. I1 nous faut des légendes 
bilingues qui expriment la vitalité, la 
vie même de nos œuvres d’art, au lieu 

Cérémonie de clôture de l’exposition Te 
Maori. Les sentiments vont du respect et 
de la joie à la tristesse e tà  la méditation. 

d’interpréter les phénomènes à la 
manière des universitaires occiden- 
taux. Très souvent les notices sont 
sèches, impersonnelles, de caractère 
surtout archéologique et totalement 
coupées de la culture qu’elles pré- 
tendent commenter. Dans les musées, 
notre culture est souvent interprétée 
comme une entité statique et figée dans 
le temps, privée du caractère évolutif, 
du dynamisme et de la continuité qui 
sont le fait de toutes les cultures. Ces 
trésors emprisonnés dans de grandes 
vitrines de style X I X ~  siècle, accompa- 
gnés de notices impersonnelles et peu 
attrayantes, dans un décor triste et 
décoloré, ce n’est pas cela l’idée que je 
me fais de la culture maori ! 

Veut-on savoir si nos musées ont 
besoin de donner à leurs méthodes la 
vitalité de la culture qu’ils présentent? 
C’est un enfant de l’école primaire qui a 
donné la réponse en demandant, après 
avoir visité la salle maori du Musée 
national : = Quand les Maori ont-ils 
disparu ? 

Ravalement de faGade 
ou Partenariat? 

Que pourront faire les musées à cet 
égard? Voyons d’abord comment les 
institutions culturelles ont réagi devant 
l’exposition Te Maori. Diverses per- 
sonnes ont écrit alors que les musées 
devaient jouer plus franchement le rôle 

d’intermédiaires auprès du peuple 
maori ; d’autres ont dit qu’il fallait ren- 
forcer la liaison et les consultations et 
que des .: fonctionnaires consultants I 
devaient Etre nommés en plus grand 
nombre pour traiter ces questions. 
D’autres enfin ont déclaré qu’il fallait 
renforcer 1’- apport - des Maori. Tout 
cela, je pense, n’est que pure façade. 

Le peuple maori veut être maître de 
son patrimoine et expliquer, définir et 
transmettre sa vision personnelle, tant 
aux siens qu’au monde qui l’entoure. 
Les musées sont particulièrement bien 
placks pour nourrir ces espoirs et pour 
faire ainsi en sorte que l’on croie davan- 
tage à leur mission. 

L’exposition Te 1Vfaori invitait à une 
réévaluation des conceptions tradition- 
nelles de l’histoire néo-zélandaise. 
Cependant, de graves questions restent 
posées et, comme l’a dit Henare Te Ua : 
.: Le Te Maori était-il la colombe de la 
libération artistique ou seulement un 
albatros? $. J’espère fermement qu’en- 
semble nous pourrons avancer dans un 
esprit de partenariat et de respect 
mutuel. w 

[Traduit de I’aizglais] 

6.  H. Te Ua.. Comment ., AGnLANZJournnl, 
18.2 (19871, p. 9. 



Autrefois dépositaire du trésor 
des Kamehameha, aujourd’hui 
(( source permanente d’enseignement A 

Les cent ans du Musée Bishop, 
l à Hawaii 
Façade de l’édifice datant du XIX~ siècle 

où sont exposées la plupart des 
collections du Musée Bishop ; la Salle 

hawaiienne est à droite : et la Salle 
polynésienne est derrière la tour qui 

coiffe l’entrée du bâtiment. 

Roger G. Rose 

APT& avoir nbtenuune licence (BA) enanthropo- 
logie de 1’Universite du Kansas, une maîtrise 
(MA) et un doctorat (Ph.D) de l’Universit6 H a -  
vard, Roger G. Rose est entré au departement 
d’anthropologie du Mus6e Bishop en 1971. I1 a 
effectué des recherches dans divers musees du 
monde sur la culture matérielle des insulaires du 
Pacifique, et travaillé au Wyoming, en Afghanis- 
tan, en France, à Hawaii, aux Marquises et aux 
Salomon. I1 est l’auteur de plusieurs ecrits sur la 
mus6ologie, et notamment d‘un ouvrage intitulé A 
niuseiim to instruct and delight, Wfilliawa T Brig- 
hatn and the foumiiizg of Bernice Pauabi Bishop 
Museum (1980). 
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and delight, JViZliain T. Brigham and the 
,fotoididilig oj.Berizice Pauahi Bishop Xtrsetrm, 
Honolulu, Bishop Museum Press, 1980, p. 17. 

Le musée Bishop est dédié à la mé- 
moire de la princesse Bernice Pauahi 
Bishop (1831-1884), dernier membre 
d’une famille royale d’Hawaii, les 
Kamehameha. I1 a eté fondé en 1889 par 
son mari, Charles Reed Bishop, homme 
d’affaires autodidacte venu de New 
York, qui joua pendant presque cin- 
quante ans un r6le de premier plan 
dans la vie économique et politique 
d’Hawaii. L’activité du musée est régie 
par un acte de fideicomntis (Deed of 
Trust) datant de 1896, qui accorde une 
importance particulière aux objets 
anciens, [aux] objets d’intérêt ethnolo- 
gique et [aux] spécimens naturels d’ori- 
gine polynésienne ou apparentée .. Ce 
sobre énoncé, qui figure en tête des 
rapports annuels du Musée Bishop 
depuis un demi-siècle, ne nous dit pas 
grand-chose de ceux dont l’enthou- 
siasme est à l’origine de cet établisse- 
ment voué au service d’Hawaii et des 
autres îles du Pacifique. 

Bernice Pauahi était l’arrière-petite- 
fille de Kamehameha le Grand, le chef 
de guerre qui, en 1810, posa les fonda- 
tions du royaume d’Hawaii en réunis- 
sant les îles de l’archipel sous sa domi- 
nation. De haute naissance, Bernice 
Pauahi reçut la meilleure éducation 
qu’Honolulu pouvait offrir. Les terres 
dont elle hérita successivement de sa 
famille formaient un domaine d’une 
étendue considérable. Avant de mourir 
sans héritier en 1872, le roi Kame- 
hameha VI la conjura de lui succéder 
sur le tr6ne. Pauahi refusa, mais prit des 
dispositions pour que ses terres, qui 
représentaient environ un neuvième de 
la surface du royaume, fussent rassem- 
blées en un domaine unique, le Ber- 
nice Pauahi Bishop Estate. Les revenus 
de ce domaine étaient réservés aux 
Écoles Kamehameha, dont son testa- 
ment prévoyait aussi la fondation. 
N’ayant pas eu d’enfant, Bernice Pauahi 
voulait en effet que sa fortune ftit consa- 
crée à l’éducation des jeunes autoch- 
tones d’Hawaii. 

Charles Bishop, qui avait hérité de la 
collection d’antiquités hawaïennes 
réunies par la princesse, fonda le 
Musée Bishop en sa mémoire. Son but 

était notamment de combler le vide 
laissé par le Musée national d’Hawaii 
(1875-1891), musee financé par l’Évat, 
dont l’existence avait été abrégée par 
des intrigues politiques. Comprenant 
avec beaucoup de clairvoyance que les 
collections du musee pourraient avoir 
un intérêt pédagogique, Bishop le fit 
construire sur le terrain des Écoles 
Kamahameha, qui avaient ouvert leurs 
portes en 1887 aux abords d’Honolulu. 
Peiné de constater que les jeunes de ce 
pays connaissaient mal leur patrimoine 
culturel, il espérait que ces témoi- 
gnages du passé pourraient servir à 
l’éducation des jeunes Hawaiiens des 
deux sexes et ranimer leur patriotisme’. 

Les bztiments : 
du néo-roman nu style 
polydsien 

La construction des trois bltiments 
reliés entre eux qui abritent les collec- 
tions du Musée Bishop a commencé au 
printemps de 1S88. On a d’abord érigé 
un bâtiment de style néo-roman qui 
rappelle les œuvres de l’architecte 
américain Henry Hobson Richardson. 
Cet édifice, à l’entrée surmontée d’une 
tour imposante était plus un mémorial 
qu’un musée actif. Avant son ouverture 
en février 1892, le premier conserva- 
teur, William Tufts Brigham, persuada 
Bishop qu’il fallait construire une salle, 
dite aujourd’hui salle polynésienne, où 
seraient exposés ou conservés des spé- 
cimens naturels et des objets d’intérêt 
ethnographique provenant des autres 
îles du Pacifique. Cette salle fut le 
premier témoignage concret des objec- 
tifs plus ambitieux assignés au musée. 
Un dernier ajout, la salle hawaiienne, 
fut construit sur les plans de Brigham, 
qui avait fait en 1896 un voyage autour 
du monde pour visiter différents 
musées. Ce  véritable chef-d’muvre de 
l’époque victorienne, est resté la prin- 
cipale salle du Musée Bishop. Des 
vitrines encastrées furent fabriquées 
sur mesure avec un bois précieux d’ori- 
gine locale, le koa (Acacia koa), et 
munies de serrures spéciales et d’un 
système de fermeture hermétique ; 
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La Salle hawaiienne, inaugurée en 1903. 
Construite l’année précédente, la 
maison recouverte d‘herbe qu’on voit au 
centre de la salle est le dernier exemple 
authentique de ce type d’architecture 

cachalot avec un corps en carton-pâte, 
qui est suspendu au plafond, fut l’un des 
premiers de ce genre ä être exposé dans 
un musée. 

* qui subsiste ä Hawaii. Le squelette de 

Famille hawaiienne devant des statues 
anciennes d‘origine locale, sculptées sur 
bois, représentant des divinités. 
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elles ont coûté presque aussi cher que 
le ,bâtiment lui-même. Ce centre d’ex- 
positions récemment décrit dans cer- 
tains journaux comme s. l’un des édi- 
fices les plus imposants d’Honolulu x2, 

a été inscrit en 1982, de même que les 
bâtiments qui s’y sont ajoutés, sur la 
Liste nationale des sites et monuments 
historiques. 

Les projets de Brigham, qui voulait 
ajouter une autre aile au musée, s’envo- 
lèrent en fumée en 1906 au moment du 
tremblement de terre et de l’incendie 
de San Francisco, mais d’autres 
constructions ont été réalisées par la 
suite. Le musée, qui occupe aujour- 
d’hui un terrain de 4,5 hectares dans la 
banlieue d’Honolulu, continue d’évo- 
h e r  pour répondre aux besoins crois- 
sants du public. Le centre scientifique 
ou planétarium inauguré en 1961 s’est‘ 
enrichi en 1979 d’une salle de la décou- 
verte destinée aux enfants, à laauelle 

Une orientation 
scientifique 

Le premier conservateur du musée, 
William T. Brigham, décida que le Hale 
Ho’ike’ike o Kamehameha - c’est l’an- 
cien nom hawaiien du musée - serait 
beaucoup plus qu’un simple = tré- 
sor des Kamehameha *. Quelle chance 
pour Charles Bishop d’avoir pu confier 
dès le début l’organisation du musée à 
un homme comme Brigham, qui avait 
de larges vues, de l’expérience et des 
connaissances générales ! Né à Boston, 
ancien élève de Harvard, Brigham fit un 
premier séjour à Hawaii en 18641865 
pour y recueillir des spécimens de 
plantes et de minéraux sur les conseils 
de savants aujourd’hui légendaires : Asa 

La princesse Bernice Pauahi Bishop, 
en mémoire de qui le musée fut fondé. 

s’est ajouté en 1982 le Pavillon Jagulka. 
L’Atherton Halau, grande case 
construite en 1980 dans le style polyné- 
sien, est essentiellement un centre de 
conférences, d’exposition d’ceuvres 
artisanales, et de manifestations cultu- 
relles et communautaires. Le Musée 
Bishop s’étend actuellement sur un 
espace clos de 45 700 m’, dont près de 
13400 sont accessibles au public. Sur 
ces 13400 m’, 9000 seulement - soit 
environ un cinquième de la superficie 
totale - sont occupés par des salles 
d’exposition. 

Grâce à la campagne de financement 
menée en 1982-1983, un nouveau bâti- 
ment, qui coûtera 5,42 millions de 
dollars, est en cours de construction, 
qui permettra de résoudre le grave 
problème que pose le manque de 
locaux modernes pour les expositions. 
le H.K.L. Castle Memorial Building (du 
nom du principal donateur), dont la 
construction a commencé en avril 1988, 
ajoutera près de 13400 m2 à la super- 
ficie actuelle du musée; un tiers envi- 
ron de cet espace supplémentaire sera 
occupé par le hall de la nouvelle entrée 
principale et par deux salles d’exposi- 
tions temporaires, et sera donc ouvert 
au public. Le reste des nouveauxlocaux 
abritera des collections d’intérêt 
anthropologique, ainsi que le Centre 
régional pour la conservation dans le 
Pacifique. Le nouveau bâtiment devrait 
former avec les anciennes construc- 
tions en lave une majestueuse façade 
d’un seul tenant. D’après les prévisions, 
il devait être terminé àtemps pour être 
le centre des fêtes du centenaire 
commençant le 19 décembre 1989, jour 

‘du 158e anniversaire de la naissance de 
Bernice Bishop. 
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Gray et Louis Agassiz. Après avoir été 
pendant un quart de siècle conserva- 
teur honoraire du musée de la Société 
d’histoire naturelle de Boston, il s’éta- 
blit à Honolulu en 1889 dans l’inten- 
tion d’écrire une histoire d’Hawaii. 
D’abord chargé d’organiser les collec- 
tions du nouveau musée, Brigham fut 
nommé directeur général en 1898 et 
occupa ce poste jusqu’en 1919; il prit 
alors sa retraite avec le titre de directeur 
émérite. 

C’est Brigham qui a défini le champ 
d’activité et les objectifs du Musée 
Bishop. I1 sut obtenir l’adhésion de 
Charles Bishop à unvaste projet scienti- 
fique. I1 lui écrivait en juillet 1890 : 
(I Vous avez investi trop d’argent pour 
vous contenter d’un musée de quatre 
sous ; vous avez rassemblé trop d’objets 
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La Galerie des artisanats contient des œuvres d‘Esther 
K. Westmoreland, faites avec des feuilles tressées de 
pandanus (Zau hala). Pendant 1’- Année des Hawaiiens =, 

cette section de l’exposition Grandes traditions a surtout 
présente des œuvres d’artisans contemporains. 

inestimables. Pourquoi ne pas faire 
un pas de plus? Votre musée pourrait 
&tre une “source permanente d’ensei- 
gnement” non seulement pour les 
Hawaiiens, mais aussi pour tous ceux 
qui s’intéressent à l’ethnologie et à 
l’histoire naturelle de la Polynésie. a 

Brigham résume ensuite sa pensée 
dans ces phrases qui sont comme une 
profession de foi en faveur du musée : 
.: Je crois que toutes les espèces de 
plantes, de coquillages, de coraux, de 
laves, d’oiseaux, d’insectes et de pois- 
sons de Hawaii Neï ont leur place au 
musée, sans parler des outils et des 
objets qu’ils servent à fabriquer,.. La 
disposition des axvres artisanales doit 
montrer clairement les rapports qui 
existent entre les Hawaiiens et les 
autres peuples3. y 

Bishop adopta les vues du conserva- 
teur, En 1896, alors qu’il s’agissait de 
définir une ligne d’action pour le 
nius6e, il écrivait à son avocat : .I L’idée 
de faire du musée un simple centre 
d’attraction touristique où seraient pré- 
sentées des antiquités polynésiennes, 
est dépassée depuis longtemps. Et il 
ajoutait que centrer les collections du 
musée sur des objets relatifs aux îles du 
Pacifique lui donnerait un caractère 
unique et une valeur scientifique . 
L’acte de fideicommis rédigé en 1896 
dkfinissait ainsi les activités du Musée 
Bernice P. Bishop : le musée est (I un 
établissement scientifique qui a pour 
fonction de rassembler, préserver, 
conserver et exposer des objets 
anciens, des objets d’intérêt ethnolo- 
gique et des spécimens naturels d’ori- 
gine polynésienne ou apparentée, ainsi 
que des livres et des documents icono- 
graphiques relatifs auxdits objets [... il a 
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également pour fonction] d’examiner, 
analyser, traiter et étudier lesdits objets, 
et de publier le résultat de ces opéra- 
tions =. 

Le mot .I polynésien était pris dans 
son acception la plus large : il se référait 
àtoutes les îles du Pacifique, et non pas 
seulement à l’ensemble géographique 
qu’on désigne aujourd’hui sous ce 
nom. En parlant d’origine polyné- 
sienne ou apparentée ), l’acte etendait 
à tout le bassin du Pacifique l’aire que 
devaient couvrir les collections du 
musée, à l’exception cependant des 
c6tes de l’Amérique et de l’Asie. En fait, 
les premiers administrateurs n’ont pas 
englobé dans cette aire l’Australie et la 
Papouasie, et les activités du musée se 
sont d’abord concentrées sur le Paci- 
fique oriental. La m&me orientation 
s’exprime en termes plus modernes 
dans la version révisée de l’acte de 
constitution en société rédigée en 
1975, lors de la réorganisation du 
musée. 

L ’cc âge d’or )) 

Jusqu’en 1920, les collections et les 
publications du musée concernaient 
essentiellement les îles Hawaii. Toute- 
fois, en 1899, dans le premier Rapport 
annuel qu’il fit paraître en qualité de 
directeur, Brigham avait déjà souligné 
la précarité des vestiges qui, dans tout 
le Pacifique, attestent la présence de 
l’homme : .I Beaucoup de ces traces, 
disait-il, ont irrémédiablement dis- 
paru ; beaucoup sont envoie de dispari- 
tion; mais dans nombre d’îles de ce 
vaste océan on peut encore recueillir 
des vestiges pour les étudier et les 
comparer5. )) Le problème fut abordé 

Le gouverneur d’Hawaii, John Waihee (au centre), et le 
directeur du musee, W. Donald Duckworth (à droite), 
inaugurent l’exposition Dinosaures! qui a attiré plus’de 
196 O00 visiteurs pendant quatre mois en 1988, dont 
96 % d‘habitants locaux. 

systématiquement à la suite du Premier 
Congres scientifique pan-Pacifique qui 
s’est tenu à Honolulu en 1920, et qui a 
conduit à la création de l’Association 
scientifique du Pacifique, dont le 
musée Bishop est le siège depuis 1950. 

La section d’anthropologie du 
Congrès pan-Pacifique a présenté, en 
collaboration avec le Conseil national 
de la recherche des États-Unis d’Amé- 
rique, des recommandations officielles 
concernant la recherche sur les 
cultures du Pacifique. Les auteurs de 
ces recommandations souhaitaient que 
le Musée Bishop prenne une part pré- 
pondérante & leur application. Les 
anthropologues américains et euro- 
péens les plus réputés de l’époque ont 
contribué par leurs conseils à l’élabora- 
tion de son programme de recherche, 
qui prévoyait que des enquêtes détail- 
lées seraient effectuées dans toutes les 
îles du Pacifique oriental. Cette entre- 
prise s’est poursuivie sous une forme 
ou sous une autre jusqu’à nos jours. 
Étant donné le rythme auquel dispa- 
raissaient des témoignages d’une 
importance capitale, il fut décidé qu’on 
s’attaquerait en priorité aux problèmes 
les plus pressants. Avec la mort des 
vieillards qui avaient conservé le mode 
de vie traditionnel, diminuaient les 
chances de connaître la culture maté- 
rielle, les langues, la musique, la 
mythologie, l’organisation sociale et 

2. Ibid., p. 18. 
3. Ibid., p. 45. 
4. Cit& par H. W. Kent, Charles Reed Bis?jop, 

ma~z of Hmuaii, Palo Alto, Californie, Pacific 
Press, 1965, p. 196-197. 

5. W. T. Brigham, - Director’s report for 
1899 -, Occasioizalpapem of the B. P. Bishop 
Museum, vol. 1, n“ 2, Honolulu, Bishop 
Museum Press, 1900, p. 6. 
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l’histoire des peuples du Pacifique. 
Beaucoup de témoignages s’étaient 
déjà perdus, notamment en Polynésie, 
mais il en restait assez pour qu’ilvalût la 
peine d’entreprendre sur le terrain un 
travail de = sauvetage Quand éclata la 
seconde guerre mondiale, des équipes 
de spécialistes avaient déjà prospecté 
presque tous les archipels de la Polyné- 
sie, à l’exception de la Nouvelle- 
Zélande où les recherches incombaient 
aux musées et aux universités de ce 

v) 

’Z pays. Après la guerre, les enquêtes 
s’étendirent à la Micronésie, toujours 
suivant les mêmes principes et, pour 
l’essentiel, dans le prolongement du 
programme amorcé en 1920. 

Les résultats remarquables obtenus 
durant cet (I âge d’or a sont dans une 
large mesure attribuables à un accord 
de coopération conclu en 1920 entre le 
Musée Bishop et l’université Yale, avec 
le concours de la Carnegie Corporation 
et de la Fondation Rockefeller. Ainsi 

Des visiteurs du dimanche venus en 
famille admirent une démonstration de 
hula (danse hawaiienne) donnée sur la 
grande pelouse du musée. 
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La salle de la découverte a été conçue 
pour les écoliers d‘Honolulu (et leurs 
parents !) . 

Une délégation de notables maori de 
Nouvelle-Zélande entre suivant le 
cérémonial d’usage dans le musée, qui 
est un centre d’échanges culturels entre 
représentants de toutes les régions du 
Pacifique. Ils étaient venus inaugurer 
l’exposition Celebrating the Maori qui 
marque le 50‘ anniversaire de la 
nomination d‘un autre Maori, Peter 
H. Buck (Te Rangi Hiroa) , devenu 
directeur du musée en 1936. 

des bourses annuelles ont permis à des 
spécialistes renommés d’entreprendre, 
sous les auspices du musée, des 
recherches sur le terrain dans les 
domaines de l’anthropologie, de la 
botanique, de la zoologie, de la géolo- 
gie et de la géographie, Les Presses du 
musée ont publié plusieurs centaines 
de rapports préliminaires afin que 
soient rapidement diffusés les résultats 
des recherches effectuées sur le terrain 
dans le cadre du programme. Cet 
accord de coopération prévoyait que le 
directeur du Musée Bishop appartien- 
drait à l’université Yale, et qu’en 
échange le musée enverrait un spécia- 
liste du Pacifique enseigner à Yale en 
qualité de maître de conférences asso- 
cié. Le dernier à occuper ce poste avant 
l’interruption de la seconde guerre 
mondiale fut l’éminent anthropologue 
Bronislaw Malinowski, nommé en 
1939. 

Depuis les années 60, la recherche et 
les enquCtes sur le terrain tendent à 
refléter des préoccupations plus direc- 
tement liées à l’actualité scientifique. 
La création en 1961 de la New Guinea 
Field Station (aujourd’hui le Wau Eco- 
logy Institute de Papouasie-Nouvelle- 
Guinée) a suscité beaucoup d’intérêt 
pour la biologie marine et l’entomolo- 
gie ; d’autre part, l’apparition des tech- 
niques de datation par l’analyse du 
radiocarbone a donné naissance à une 
nouvelle spécialité, la préhistoire du 
Pacifique, Parmi de nombreux projets 
financés par la National Science Foun- 
dation des États-Unis d’Amérique - qui 
subventionne également beaucoup de 
projets de recherche en biologie -, on 
peut mentionner une étude archéo- 

logique de la Polynésie qui s’est éten- 
due sur plusieurs années, et une étude 
pluridisciplinaire de la préhistoire des 
îles Salomon. Un programme de 
recherche archéologique financé par 
1’État a permis depuis 1970 la réalisa- 
tion de plus de trois cents projets à 
Hawaii, en Micronésie et dans d’autres 
régions du Pacifique. 

21,3 millions 
de spécimens; 
1200 tiit.resparus 

La situation géographique exception- 
nelle d’Hawaii, au centre du Pacifique, 
et une longue tradition de recherches 
et de collectes effectuées zone par zone 
ont permis de constituer des collec- 
tions systématiques de réputation inter- 
nationale, qui illustrent la diversité 
naturelle et culturelle d’Hawaii et du 
reste du Pacifique. Le musée contient 
environ 21,3 millions de spécimens, 
actuellement répartis entre quatre 
départements voués à la recherche - les 
départements d’anthropologie, de 
botanique, d’entomologie et de zoolo- 
gie -, ainsi qu’une importante biblio- 
thèque et des documents visuels. Les 
collections du département d’anthro- 
pologie illustrent la vie des popula- 
tions anciennes et actuelles d’Hawaii et 
du reste du Pacifique. Ces collections 
systématiques, aussi complètes que 
possible, comprennent : 45 O00 objets 
d’intérêt ethnographique, dont pres- 
que la moitié sont d’origine 
hawaiienne ; 8 300 objets relatifs à l’his- 
toire locale ; 104 500 spécimens archéo- 
logiques, 3 300 spécimens ostéolo- 
giques, et 7300 enregistrements 
sonores, tous ces objets étant accompa- 
gnés d’une documentation. Les collec- 
tions des trois départements d’histoire 
naturelle comprennent 13,5 millions 
d’insectes, 6 millions de coquillages 
marins et terrestres, 250 O00 plantes, 
200 O00 mollusques marins, 100 O00 
poissons, 25 O00 amphibiens et rep- 
tiles, 20 O00 oiseaux, 15 O00 mammi- 
fères, ainsi que des minéraux. La biblio- 
thèque du Musée Bishop, également 
consacrée au Pacifique, contient plus 
de 90 O00 volumes, dont beaucoup sont 
considérés comme rares, ainsi que des 
manuscrits, 20 O00 cartes et 70 O00 pho- 
tographies aériennes, des atlas, des 
index géographiques et des fichiers. La 
documentation visuelle est constituée 
par des photographies dont le nombre 
est estimé à 750000, et par 3200 
tableaux et œuvres d’art sur papier qui 
ont trait à l’histoire naturelle ou cultu- 
relle du Pacifique. 

Ainsi qu’Alexander Spoehr - ancien 
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directeur du musée - le fit un jour 
remarquer, aucun musée ne peut se 
contenter d’ttre un simple magasin, et 
les collections que personne ne voit 
sont inutiles. Les objets que conservent 
les musées doivent être non seulement 
rassemblés, identifiés et étudiés, mais 
aussi &re exposés et faire l’objet de 
publications6. Depuis la toute première 
série de volumes parue en 1892-1893 
(un catalogue en cinq parties, le Pveli- 
minary catalogue of the Bemice 
Pauahi Bishop Museum of PoLvtiesian 
ett!!nology ancl izatuval histo?y), les 
Presses du Musée Bishop ont publié 
1200 ouvrages, dont la plupart se rap- 
portent d’une façon ou d’une autre aux 
collections du musée. Cette maison 
d’édition est aujourd’hui la plus 
ancienne d‘Hawaii et l’une des plus 
anciennes maisons d’édition scienti- 
fique de l’hémisphère occidental. 

Tous @es et milieux 
Depuis la fondation du Musée Bishop, 
ses responsables ont toujours pensé 
qu’il devait contribuer à l’enrichis- 
sement culturel des visiteurs, quel que 
fat leur 2ge ou leur milieu social. Ses 
richesses sont donc accessibles àtout le 
monde, sans distinction de sexe et 
d’origine ethnique. Au cours des ans, 
seule l’insuffisance de son personnel 
ou de ses ressources financières a pu 
restreindre parfois l’étendue des ser- 
vices offerts au public ou à la com- 
munauté scientifique internationale. 

En 1919, le musée mità ladisposition 
du grand public un guide à temps plein 
qui présentait les collections. Le musée 
était ouvert tous les jours sauf les jours 
fériés. La disposition des objets pré- 

sentés et le libellé des notices furent 
remaniés pour donner aux collections 
une plus grande valeur éducative. En 
conséquence, le nombre des visiteurs 
augmenta rapidement : de 19074 per- 
sonnes en 1919 (dont 1625 écoliers), il 
passa à 33303 en 1922 (dont 5156 
écoliers). Des statistiques relatives 2 
l’origine ethnique des visiteurs, éta- 
blies jusqu’aux années qui ont suivi la 
première guerre mondiale, montrent 
que le public était nombreux et varié. 
Les chiffres pour l’année 1922 (53,7 % 
de Blancs, 19,3 % de Japonais, 16,7 % 
d’Hawaiiens, 7,9 % de Chinois et 2,4 % 
divers) reflètent bien la composition 
ethnique de la population locale, 
même si les Blancs sont légèrement 
sur-représentés et les Japonais nette- 
ment sous-représentés. 

Cependant le musée, qui aurait pu 
contribuer activement à l’éducation du 
public, a d’abord négligé cette t2che 
parce que, conformémentà la politique 
inaugurée en 1920, il consacrait l’es- 
sentie1 de ses revenus à la recherche et 
seulement le strict minimum aux expo- 
sitions. Vingt-cinq ans plus tard, le 
directeur de l’époque, Peter H. Buck, 
insistait sur la nécessité de réviser cette 
politique ; mais il demanda en vain aux 
autorités du territoire de financer un 
programme d’éducation systématique : - Un tel syst?me, dit-il, s’il était établi, 
ne contribuerait pas seulement à élever 
le niveau de l’instruction générale, 
mais permettrait au musée de consacrer 
tous ses revenus à l’entretien de ses 
collections et à la recherche scienti- 
fique’. y Un accord a été conclu ulté- 
rieurement avec le Ministère de l’ins- 
truction publique, et les écoles 
publiques (d’État) ont pu profiter 

Des stagiaires du Centre régional pour la 
conservation dans le Pacifique notent les 
caractéristiques des bols de bois 
hawaiiens qui feront partie en 1990 
d’une exposition itinérante de matériel 
ethnographique. 

De nouveaux compacteurs ont été 
installés dans le département de 

botanique conformément au projet 
récent de la National Science Foundation 

qui vise 2 moderniser les équipements 
des musées. 

davantage des richesses du musée. En 
1959, l’année m&me où Hawaii accédait 
au rang d’État de l’Union, un spécialiste 
détaché de l’enseignement fut chargé 
d’élaborer un programme qui, au 
niveau élémentaire, mettrait l’accent 
sur l’histoire d’Hawaii. La réussite de 
cette nouvelle politique en matière 
d’éducation se mesure au fait qu’entre 
1965 et 1971 plus de 200000 élèves ont 
visité le musée et son planétarium. 

Le Musée Bishop a crée sa propre 
section pédagogique en juillet 1975. La 
Salle de la découverte, inaugurée en 
octobre 1979, contient des objets que 
les enfants peuvent manipuler dans 
une ambiance qui leur donne envie 
d’en savoir plus sur les différents 
milieux naturels et les différentes 
cultures d’Hawaii. Des visites organi- 
sées de la salle de la découverte atti- 
raient bientat chaque année 25000 
élèves et enseignants qui visitaient 

6. A. Spoehr, B. P. Bishop AIuseron anuual 
report 1953, Honolulu, Bishop Museum Press, 
1954, p. 6. 

7. P. H. Buck (Te Rangi Hiroa), a Report of 
the Director for 1945 0,  B. P. Bishop Museum 
Bulletiti, 188, Honolulu, Bishop Museum Press, 
1946, p. 30. 
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aussi les autres parties du musée. Cette 
salle, dont les installations sont pério- 
diquement modernisées, a été complè- 
tement réaménagée en 1987. Le musée 
organise plusieurs autres activités : les 
jeunes peuvent notamment suivre des 
stages d’initiation au travail scienti- 
fique dans des camps de vacances ou 
dans des ateliers. 

Comme Hawaii est un lieu de 
vacances très couru, il n’est guère éton- 
nant que le musée, qui au début rece- 
vait presque uniquement des habitants 
de l’archipel, accueille depuis un 
siècle un nombre croissant de touristes. 
En 1922, ceux-ci représentaient envi- 
ron 19 % des 33303 visiteurs. En 1959, 
Hawaii étant devenu un État, et les tarifs 
aériens étant plus accessibles, ce sont 
40 O00 touristes qui ont visité le musée 
sur un total d’au moins 110000 visi- 
teurs. Grâce aux importantes modifica- 
tions apportées aux salles d’exposition, 
et bien que l‘entrée ne soit plus gratuite 
depuis 1962, l’objectif de 200000 visi- 
teurs par an a été atteint entre 1965 et 
1971. Le nombre annuel des visiteurs a 
atteint 300 O00 durant la période 1975- 
1979, et il est resté à peu près le même 
depuis; une enquête réalisée en 1988 
montre que les visiteurs sont désormais 
des touristes dans une proportion de 
80 %. Les activités qui attirent actuelle- 
ment au Musée Bishop les habitants 
d’Hawaii et les touristes sont illustrées 
par les photos qui accompagnent le 
présent article de Museum. 

Le Musée Bishop devient 
un musée d’État 

Le Musée Bishop était à l’origine un 
établissement privé, situe dans un pays 
indépendant, le royaume d’Hawaii (la 
reine Lili’uokalani fut la première à 
apposer sa signature dans le livre d’or, 
le 22 juin 1891, lors d’une visite privée 
précédant l’ouverture du musée au 
public). Pendant le premier siècle 
d’existence du musée, Hawaii a connu 
cinq régimes politiques extrêmement 
différents : après avoir été soumis suc- 
cessivement à une monarchie, à un 

Les projets de recherche archéologique 
P Hawaii et dans le reste du Pacifique ne 
sont qu’un des éléments permanents du 
programme de recherche du musée, qui 
concerne essentiellement l’histoire 
naturelle et culturelle. 
En 1988, environ 4 300 visiteurs ont 
consulté la documentation visuelle du 
musée, en particulier pour essayer de 
retracer l’histoire de leur famille. La 
bibliothèque du Musée Bishop est 

’ ouverte aux habitants d’Hawaii comme 
aux chercheurs du monde entier. 

gouvernement provisoire et à un gou- 
vernement républicain, l’archipel, 
annexé par les États-Unis d’Amérique, 
est devenu un territoire américain en 
1898, puis en 1959 le 50e État de 
l’Union Malgré tous ces changements 
politiques, le musée a toujours entre- 
tenu de bonnes relations de travail avec 
les autorités locales, l’administration 
de 1’État et l’administration fédérale ; 
mais il n’avait jamais eu d’autre statut 
officiel que, depuis 1921, celui de 
dépositaire des spécimens naturels et 
des vestiges de l’histoire culturelle 
d’Hawaii qui avaient cessé d’être utiles 
aux organismes publics ; et jusqu’à 
récemment il n’avait presque jamais 
reçu d’aide financière des autorités 
municipales ou du gouvernement de 
1’État. Mais grâce notamment aux 
efforts du conseil d’administration du 
musée et de son directeur actuel, 
W. Donald Duckworth, l’Assemblée 
législative de l’Étata désigné en 1988 le 
Musée Bishop comme le musée d’his- 
toire naturelle et culturelle de 1’État 
d’Hawaii lui conférant ainsi un nou- 
veau statut qui lui permet d’émarger au 
budget annuel de 1’État d’Hawaii. Ce 
nouveau statut ne limite en rien l’auto- 
nomie du musée ; ses programmes et sa 
politique ne sont soumis au contrale de 
1’État que dans la mesure où il doit 
répondre de l’usage qu’il fait des fonds 
publics. 

I1 y a encore dix ans, les recettes 
provenant de la dotation, des dons, des 

subventions, des contrats et des ser- 
vices contractuels compensaient les 
dcpenses. Mais depuis, alors que les 
coûts d’exploitation ont spectaculaire- 
ment grandi - en particulier à cause du 
vieillissement des installations, et 
parce qu’il a fallu augmenter les rému- 
nérations du personnel, jusqu’alors très 
insuffisantes -, la dotation modeste et 
les autres recettes n’ont pas augmenté 
au même rythme. Les dépenses sont 
passées de 2,2 millions de dollars en 
1976 à 4,3 millions en 1981, puis à 5,3 
millions en 1987, enfinà 6,6 millions en 
1988. 

La désignation du Musée Bishop 
comme musée d’histoire naturelle et 
culturelle de 1’État d’Hawaii permet 
d’espérer qu’il recevra désormais une 
aide financière soutenue. Selon M. 
Duckworth, l’aide de 1’État - représente 
l’équivalent d’une nouvelle dotation 
de 10 millions de dollars ; et ce qui est 
plus important, elle maintient et ren- 
force l’engagement du musée à l’égard 
de la population d’Hawaii p8. 

Le Musée Bishop doit en effet conti- 
nuer à chercher de nouveaux moyens 
de gérer activement le patrimoine natu- 
rel et culturel que les peuples d’Hawaii 
et du reste du Pacifique lui ont confié.À 
l’approche du xx~esiècle, il doit essayer 
de trouver un point d’équilibre entre 
diverses exigences : il lui incombe à la 
fois de conserver un patrimoine, pro- 
mouvoir la recherche, divertir le public 
et contribuer à son éducation par des 
présentations de qualité. Ce faisant, il 
doit aussi faire la part égale autant qu’il 
est possible entre deux préoccupa- 
tions : présenter Hawaii et le Pacifique 
au reste du monde, présenter le monde 
aux habitants d’Hawaii. 

[Traduit de I’anglaisJ 

8. Cite dans Giant steps toward a century ... 
aFZd beyoird. The year iia review, 1987-1988, 
Honolulu, Bishop Museum Press, 1989, p. 11. 

Castle Hall, dont la construction a été 
confiée au cabinet Architects Hawaii 
Ltd., abritera quelques-unes des 
collections du musée et des 
laboratoires ; diverses expositions et 
manifestations s’y tiendront également. 
Les travaux devaient être terminés à 
temps pour le début des fêtes du 
Centenaire du Musée Bishop, le 
19 décembre 1989. 

I --I._ - 

Bishop Museum 



En 1889, premier centenaire de la Révolution française, le roi de Hawaii, 
David Kalakaua, envoya une exposition à l’Exposition universelle de 
Paris.El1e s’appelait Curiosit& artificielles de  Hawai i  et était hébergée dans 
ce pavillon spécial du Champ-de-Mars, à l’ombre de la tour Eiffel 
récemment construite. Les photographies contemporaines proviennent des 
Archives de 1’État de Hawaii et toutes les illustrations ont été obtenues avec 
le concours aimable de Sandra Kwock-Silve qui fut responsable, en 1989, 
d’une autre exposition hawaïenne à Paris, C~osshgs.  4P 
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Samoa : 
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vivre dans un musee 

Samoa, l 'un des États du Pacifirlue inetnbres de l'Unesco, n 'apas (pour I'itistant) 
de miisQe, bien que I 'on parle d'en créer un. Certains Samoanspensent que leur 
pays est t m  nausée, d a m  le sens le pllis aartheiztique et leplzrs iiiuant du terme, o& 
passe etprésent se coiljzsgsient au  sythme quotidien - à trauers les mots, les gestes, 
la dextérité niaiiuelle ... 

Cespbotos ont été prisespar Philippe Lairpoiir une étude siir l'habitat 
traditiorziiel dans ce pays qui sera piibliée prochaii~ementpar l'Unesco. Elles 
portent stir le falé, une maison ais toit de cbaiiine et air? côtés ouilests afin 
d'assurer itia I air conditionné natiirel, pozwuiie de nattes déroulantespozcr la 
saison des pluies. Elles viennent ilhstrer une idée nouselle selon laquelle vivre 
dans tin musée petit être fonctionnel et agréable du point de vue esthétique. 
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a l’ombre de Montmartre, donc au 
cceur de Paris, a eu lieu en 1989, dans 
un vieux marche couvert restauré, la 
Halle Saint-Pierre, une exposition inti- 
tulée Ulursi : les Aborigènes d‘Austra- 
lie’, conçue et réalisée par le Musée en 
herbe. L’exposition a suivi la démarche 
de ce musée original installé depuis 
1986 par Sylvie Girardet, Claire Mer- 
leau-Ponty et Anne Tardy, et dont les 
principes cardinaux peuvent se résu- 
mer ainsi : &re un lieu de découverte 
pour les enfants tout en offrant aussi 
des itinéraires conçus pour adultes ; 
completer la visite de spectateur par 
des méthodes actives en atelier; batir 
des mises en scène évocatrices du 
thème traité ; prévoir, aussi systéma- 
tiquement que possible, des publica- 
tions pour accompagner chaque expo- 
sition et un résumé itinérant pour la 
faire voyager. 

Au cours de cette interview, Anne 
Tardy (diplômée de l’ÉCole du Louvre 
en histoire de l’art et en archéologie, 
qui a séjourné avec Claire Merleau- 
Ponty deux mois en Australie .: pro- 
fonde - pour préparer l’exposition) a 
expliqué à ¡%rserim qu’il s’agissait de 
I créer des conditions de liberte maxi- 
males moyennant un financement 
minimal ”. 

sf 

‘ .  
@ 

ilfuseum. - Uluric, au pied de cette 
autre montagne sacrée, Montmartre, 
adorée des occupants romains et bénie 
il y a bientdt 2 O00 ans par les premiers 
chrétiens gaulois, cela a quelle signifi- 
cation? 

Anne Tardy. - Pour les gens de ce 
quartier et les Parisiens d’une façon 

d’Australie représente quelque chose 

1 

générale, le thème Les Aborigènes - 4  

de neuf, d’inconnu, illustré par des 

tidien mais qui relèvent, pour eux, de 

I 

objets dont l’usage estvisiblement quo- , ; ,  ’ .  
, ’  

l’inconnu. 

M. - Quels objets, par exemple? 
A.T. - Des objets domestiques, 

magiques, des armes (qui ne se limitent 
bien entendu pas au seul boomerang) ... 
Mais, en fait, les objets en tant que tels 
n’étaient qu’une entrée en matière. 
L’essentiel était ailleurs, 

M. - Comment cela? 
A.T. - Le matérialisme à l’occiden- 

tale, la société de consommation, ne 
primaient pas - et ne priment toujours 
pas - chez les Aborigènes, Chez eux, le 
reve, ils nomment ainsi leur système de 
pensée, l’emporte sur la possession de 
biens matériels. 11 ne faut pas oublier 
qu’il s’agit de nomades qui ne pou- 
vaient pas s’encombrer de grand-chose 
lors de chaque déplacement et qui, de 
toute façon, dépendaient pour la fabri- 
cation de leurs ustensiles quotidiens 
comme pour leurs objets sacrés de 
matières premières peu durables : le 
bois et les lianes, par exemple. C’est 
paradoxalement par l’art destiné à dis- 
paraître, les images symboliques inci- 
sées sur l’écorce ou dessinées à meme 
le sable ou le corps, qu’ils dépassent la 
fragilité du matériau et qu’ils perpé- 
tuent le reve, c’est-à-dire leur mytholo- 
gie. Or il importe de montrer ces créa- 
tions dans leur contexte. 

1. U6urtr est le nom donné par les 
Aborigenes à une extraordinaire formation 
géologique monolithique (appelte Ayers Rock 
par les anglophones) qui s’élève à 340 m pour 
une circonference de base de 9,4 km, ornée de 
peintures rupestres dix fois millénaires. I1 
s’agit au sens figure comme physique d‘un haut 
lieu de la culture australienne aborigkne. De 
Puig Rosado, les dessins qui accompagnent cet 
article sont tires de la plaquette Cditée 2 
l’occasion de l’exposition et sont reproduits ici 
avec l’aimable autorisation du Musée en herbe 
(n.d.1.r). 
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De l’exotisme? 

Al. - Comme c’est le cas dans votre mise 
en scène d’un campement de stock- 
meiz, ces - gardians - à l’australienne, où 
vous n’avez négligé ni boîte de bière ni 
tôle ondulée. 

A.T. - Oui, c’est cela. Mais il ne faut 
pas non plus oublier la faune, si impor- 
tante ; par exemple ce crocodile natura- 
lisé à côté duquel nous avons planté un 
panneau d’origine dont le message n’a 
évidemment pas son égal en France : 
., Baignade interdite pour cause de 
crocodiles. = 

AL - De l’exotisme, en somme? 
A.T. - Non, franchement, je ne le 

crois pas. Plutôt de l’&range, ce qui 
n’est pas la mtme chose. L’exotisme, 
c’est l’image d’Épinal qui vient ren- 
forcer la perception préconçue que le 
visiteur porte en lui en entrant dans un 
musée. L’étrange, quant à lui, est dif- 
férent : il interroge plus qu’il ne 
conforte et peut mCme déranger. 
L’étrange ne renferme pas l’esprit, il 
l’ouvre. 

Ag. - Devant Ulzrru, quelles ont été les 
réactions des visiteurs ? 

A.T. - Certains adultes ont réagi vive- 
ment, en bien comme en mal, à l’utilisa- 
tion de carreaux de céramique blanche 
comme support dans les vitrines. (Nous 
avions voulu éviter d’exposer du végé- 
tal sur fond végétal, jute ou bananier, 
par exemple.) Des observations du 
genre < C’est une salle de bains! y n’ont 
pas manqué. Mais d’autres visiteurs ont 
trouvé cette tentative de mettre en 
place une présence plus ou moins 
neutre, mais à connotation contempo- 
raine, tout à fait réussie. Par ailleurs, 
l’établissement de deux itinéraires bali- 
sés, l’un pour les enfants et l’autre pour 
les adultes qui les accompagnaient, 
semble avoir été bien accueilli. Mon 
bureau donne directement sur l’aire 
d’exposition et je n’ai vu personne 
passer au galop ! Cela dit, notre musée 
est à l’écart des sentiers battus et pour y 
arriver il faut généralement vouloir y 
venir. Beaucoup d’adultes ont éte éga- 
lement impressionnés par les toiles 
d’artistes aborigenes contemporains 
que nous avons montrées. 

AT. - Et les réactions des enfants? 
A.T. - Tout de suite, le contact s’est 

opéré. Les Aborigènes se préoccupent 
des animaux, de la nature ... Les petits 
Parisiens aussi. Ce qui ne revient nulle- 
ment à infantiliser les Aborigènes, bien 
au contraire! Demandez à un enfant 
d’ici : e Le désert, qu’est ce que c’est? il 
vous parlera des problèmes d’eau, de 
nourriture ... de choses tout de mtme 
graves. 

M. - Dans un essai récent vous avez 
écrit que la culture aborigène était en 
voie de transition et non d’extinction 

A.T. - Mais oui, malgr& le tres grand 
nombre d’Aborigènes marginaux et 
laissés pour compte. La peinture 
contemporaine est un exemple de cette 
mutation. Tout en s’inspirant large- 
ment de motifs traditionnels, elle 
frappe les Parisiens, qui ne sont nulle- 
ment au fait des significations de ces 
motifs par sa modernité. Là, le rtve est 
non seulement perpétué, il est pour 
ainsi dire partagé. Et j’ajoute, pour 
l’avoir constaté sur place en Australie, 
que les artistes aborigènes contempo- 
rains ne sont pas forcément dépourvus 
de sens commercial. Cela ne va pas sans 
bouleverser certains comportements 
ancestraux, puisque les Aborigènes 
avaient pour habitude de produire 
leurs tableaux à deux, ce qui est de 
moins en moins le cas à l’heure 
actuelle. 
&l. - En guise de conclusion ? 
A.T. - Deux visiteurs m’ont parti- 

culièrement frappée au cours de l’ex- 
position Ultiiu. L’un, c’était un ami 
aborigène rencontré d’abord en Austra- 
lie, et qui a trouvé ici, dans notre Musée 
en herbe, un bouclier produit par son 
ethnie - bouclier qui appartient à un 
musée français et dont il ne soup- 
çonnait mtme pas l’existence. Son 
émotion m’a ... kmue. L’autre visiteur 
était une jeune Australienne blanche 
partie de chez elle pour connaître le 
monde et qui travaille actuellement à 
Paris comme jeune fille au pair. 

&l. - Sa découverte à elle ? 
A.T. - La culture aborigène d’Austra- 

lie. 

Photos : George Ducret 
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Attention, musées! 
L ’art rupestre comme source e 

de documentation 
avant Z’apparition de Z’écriture 

Emmanuel Anati 

NC il Florence; Crudes en Sorbonne, Paris, Univer- 
site de JCrusalem et LJniversitC de Harvard. A men6 
des recherches en Europe, au Moyen-Orient, en 
Inde, en Australie et en République-Unie de 
Tanzanie. Fondateur et directeur du Centre 
Camuno detudes prChistoriques dans le Val 
Canionica (Italie), et president du ComitC inter- 
national pour l’art rupestre du Conseil inter- 
national des monuments et des sites (.ICOMOS,. 

Il y a encore une centaine d’années, 
plus des trois quarts de l’humanité était 
analphabète et seul un petit nombre de 
cultures dans le monde etait donc 
censé appartenir 3 1’- histoire mon- 
diale -. Le choix exclusif de documents 
écrits comme source unique d’histoire 

légitime semble assez discrimina- 
toire à l’egard des cultures qui n’ont 
que recemment acquis un système 
d’écriture. C’est ainsi que de nom- 
breuses populations d’Afrique, d’Amé- 
rique, d’Asie, d’Océanie et meme d’Eu- 
rope n’ont que quelques siècles 
d’histoire derriere elles, si l’on en croit 

les systèmes d’enseignement occiden- 
taux qui appliquent ce critère et 
ignorent les periodes les plus loin- 
taines de leur passé. 

Et pourtant plus de cent vingts pays, 
dont beaucoup ne sont alphabétisés au 
sens habituel du terme que depuis peu, 
possèdent des sites splendides en 
matière d’art rupestre. Des milliers de 
représentations exécutées sur des 
parois rocheuses nous livrent des mes- 
sages émanant d’époques où l’huma- 
nité n’avait pas encore inventé l’écri- 
ture. On peut se demander pourquoi 
ces éléments de grand intérêt sont peu 

Chubut, Argentine. Des ancêtres nous 
saluent-ils par-delà les millenaires, 
ou enregistrent-ils simplement leur 
présence ou leur passage? 
Archives mondiales de l’art rupestre, 
Centro Camuno di studi preistorici. 
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Utah, États-Unis d’Amérique. 
Un attroupement? 

exposés et ne se sont pas davantage mis 
en valeur dans les musées. 

Les messages graphiques engendrent 
un processus d’associations mentales à 
effet immédiat. L’iconographie a été 
utilisée par presque toutes les cultures 
depuis l’apparition de l’Homo sapiens 
il y a environ 40000 ans. En analysant 
les graphismes des cultures qui ne 
possédaient pas l’écriture, nous pou- 
vons reconstituer de nombreux détails 
de leur histoire. Ce développement des 
connaissances historiques nous permet 
d’appréhender un passé plus large et 
plus ancien. 

À plusieurs reprises, j’ai observé que 
les expressions les plus primitives de 
l’art suscitent beaucoup d’intérêt dans 
le public pour qui elles sont extrême- 
ment instructives car elles répondent 
aux questions fondamentales qu’un 
grand nombre de gens se posent 
constamment, à savoir pourquoi et 
comment l’art, la communication, la 
croyance dans le surnaturel et le besoin 
de s’expliquer de l’être humain se sont 
au départ manifestés. Une fois que l’on 
a compris d’où l’on vient, on perçoit 
mieux les événements ultérieurs. 

Avant l’apparition de l’écriture, les 
arts visuels contenaient et transmet- 
taient un double message, étant à la fois 
écriture et expression artistique. L’art 
préhistorique renferme donc les ori- 
gines de l’écriture comme de l’art et 
nous offre les premiers chapitres de 
l’expression intellectuelle de l’huma- 
nité. Trop souvent cependant, les 
musées se désintéressent de cette part 
fondamentale de notre héritage et 
ignorent cette source que constitue 
l’art rupestre. 

En l’absence de traces écrites, l’his- 
toire mondiale devrait se fonder sur 
toutes les methodes possibles de docu- 
mentation, entre lesquelles il y aurait 

Australie. Que pouvait bien êwe le 
message ? 

lieu d’établir des correspondances. Les 
structures et les modèles qui se font 
jour à l’échelon local et mondial nous 
aident à définir un cadre de référence 
qui à son tour permet de connaître et 
comprendre des phénomènes cultu- 
rels, psychologiques et comportemen- 
taux. Parmi les formes de documenta- 
tion disponibles, l’iconographie est 
l’une des plus précieuses, car elle four- 
nit en la matière des informations ines- 
timables. Ce ne sont pas seulement la 
qualité, la quantité et le contenu de l’art 
préhistorique et tribal qui lui confèrent 
tant de valeur, mais aussi le type d’ana- 
lyse historique auquel il contribue. 

En République-Unie de Tanzanie, de 
mCme qu’en Italie et dans d’autres 
régions du monde, des époques 
jusque-là considérées comme préhisto- 
riques entrent peu à peu, g r k e  à 
I’étude de l’art, dans l’histoire. De fait, 
les peintures rupestres constituent les 
formes les plus anciennes de témoi- 
gnage graphique systématique et un 
nombre croissant de spécialistes ne 
sont pas loin de penser que l’histoire a 
débuté lorsqu’un homme a réalisé le 
premier document graphique. Notre 
passé acquiert ainsi une nouvelle 
dimension. 

Un livre d’histoire 
sur une paroi rocheuse 

I1 est intéressant de voir avec quelle 
rapidité cette y nouvelle histoire est 
assimilée par la société moderne. 
Récemment, j’ai personnellement 
constaté, dans diverses régions du 
monde, la curiosité que suscitait chez 
les gens la reconstitution historique 
fondée sur l’analyse de l’art rupestre. 
Cet intérêt ne s’elrprime pas qu’en 
Europe. Alors que j’étudiais l’art 
rupestre dans le district de Singida 

(Tanzanie), une école entière est un 
jour arrivée pour s’informer sur notre 
projet. Élèves et enseignants étaient 
fascinés par les figures superposées qui 
révélaient des phases distinctes dans 
divers styles. Peu à peu, la paroi 
rocheuse s’est transformée pour eux en 
un livre d’histoire décrivant un passé 
long et complexe, chaque couche 
témoignant d’une époque culturelle 
différente. Au-dessous des peintures 
claires des agriculteurs de langues ban- 
tou qui ont occupé la région au cours 
des deux derniers millénaires, se trou- 
vaient les peintures sombres des éle- 
veurs, qui illustraient la vie des bergers 
nomades. Les époques plus lointaines 
encore, de la chasse et de la cueillette 
étaient perceptibles. Les illustrations 
les plus anciennes consistaient en d’im- 
menses silhouettes d’animaux peintes 
avec grand soin par des groupes de 
chasseurs archaïques et qui remontent 
peut-être à de nombreux millénaires. 

L‘effort nécessaire pour appréhender 
une telle durée a donné lieu à une 
discussion animée, après quoi le pro- 
fesseur s’est tourné vers moi et m’a 
demandé : I Voulez-vous dire que notre 
culture est plus ancienne que celle des 
Britanniques? u Les visiteurs avaient 
procédé àune analyse, partant du docu- 
ment, de son âge et de sa signification, 
pour finalement situer la place qu’il 
occupait dans une perspective mon- 
diale. Je me rendis alors compte qu’en 
deux heures seulement de visite d’une 
grotte préhistorique, ces écoliers tan- 
zaniens avaient acquis une nouvelle 
conscience de leur histoire. 

Les murs de la grotte étaient comme 
un album d’art rupestre qui, en pré- 
sentant les œuvres réalisées par des 
artistes au cours des âges, révélait des 
millénaires d’activités créatrices, de 
coutumes et de croyances et provoquait 
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tion des villages est venue assister aux 
réunions. Cet enthousiasme soudain 
s'est particulièrement manifesté à l'oc- 
casion d'une exposition d'art rupestre 
organisée 5 hlilan par notre Centre 
Camuno d'études préhistoriques dans 
le 'val Camonica, puisque celle-ci à 
accueilli plus de deux millions de 
visiteurs en quatre mois environ, 

Jusqu'à une date recente, on ne dis- 
posait pas de documentation sérieuse 
sur les origines de l'art. Les grandes 
découvertes telles qu'Altamira en 
Espagne, Lascaux en France, le Tassili 
en Algérie ou l'art rupestre du Parc 
national de Kakadu en Australie étaient 
considérées comme des phénomènes 
locaux isolés. Les dernières études 
semblent proposer une théorie radi- 
calement différente, 9 savoir que l'art, 
apparu en un lieu, aurait été propage 
par ~'HOVIO sapierislorsque celui-ci est 
parti à la conquete de tous les conti- 
nents. 

Dans cette perspective, les docu- 
ments que constituent les peintures 
rupestres peuvent devenir une source 
fabuleuse d'enseignements et de 
culture. Les musees peuvent désormais 
ajouter un chapitre préalable à une 

Aisne, France. Une autre interprétation 
américaine mais, cette fois, de 
l'archétype du poilu = de l'infanterie 
française. 

Aisne, France. En février 19 18, au 
moment où des cioughbojls (équivalent 

américain des .' poilus - français) ont 
laissé ces portraits derrière eux, le 

Kronprinz allemand et l'Oncle Sam ne 
s'adressaient guère la parole. histoire qui commençait auparavant par - -v 

le milieu. Ces documents sont parti- 
culièrement instructifs lorsqu'on les 
considère comme une forme d'expres- 
sion de l'humanité entière plutôt que 
de groupes spécifiques et, de ce point 
de vue, il serait souhaitable que les 
musées qui exposent des documents 
d'art prehistorique découverts sur le 
territoire où eux-mêmes sont situés ; 
mettent l'accent sur le caractère mon- 
dial du phénomène et aussi sur son 6 

générale de l'évolution intellectuelle 9 8 de l'humanité. Certes, la qualite des ; 
documents importe mais la façon dont 5 
ils sont proposés au public est détermi- 2 
nante pour que soit atteint l'un des ;s 
objectifs que tout musée devrait se 
fixer : transformer l'information en 2 

[Traduit de I 'anglais] 2 
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Rapatriement des biens culturels : 
un processus social 

Christopher Anderson 

Conservateur du département d’anthropologie 
sociale au South Australian Museum d’Adélaïde 

Le South Australian Museum, situé à 
Adélaïde, possède la plus vaste et la 
plus belle collection d’objets cérémo- 
niels aborigènes en provenance d’Aus- 
tralie centrale qui soient au monde. 
Pourtant, il ne les exposera jamais - du 
moins la plupart d’entre eux. En fait, il a 
entrepris de transférer une partie de 
cette collection aux Aborigènes qui en 
avaient la garde à l’origine ou à leurs 
descendants. Le rapatriement prévu 
implique des processus complexes et 
délicats. En effet, le retour de tels objets 
n’est pas une transaction simple, à sens 
unique. C’est bien plut&, étant donné 
en tout cas la manière dont le South 
Australian Museum l’a conçu, un 
simple incident ou élément qui s’ins- 
crit dans une relation sociale faite d’in- 
teractions à long terme. 

En Australie centrale, l’accès à un 
grand nombre d’objets cérémoniels 
était traditionnellement réservé aux 
mâles initiés. Certains objets étaient 
beaucoup trop puissants, disait-on, 
pour l’œil ou la main du profane : les 
voir ou les toucher était une infraction 
punie de mort. La religion et le cérémo- 
nial aborigènes occupent une grande 
place en Australie centrale. De ce fait, 
une grande importance s’attache 
encore aux objets sacrés. 

Au cours de ses cent trente années 
d’existence, le South Australian 
Museum a acquis plusieurs milliers 
d’objets sacrés, collectés par des explo- 
rateurs, des missionnaires, des mem- 
bres des forces de police et des eth- 
nologues. En 1982, un groupe 
d’anciens a pris contact avec le South 
Australian Museum pour demander que 
la collection d’objets sacrés du musée 
revienne à ses propriétaires tradition- 
nels. En 1985 a été créé un poste de 
conservateur spécial. Celui-ci était 

chargé des collections auxquelles le 
grand public n’était pas admis. I1 devaiL 
aussi entreprendre avec les anciens des 
consultations qui pourraient débou- 
cher sur le retour des objets en ques- 
tion. En effet, le conseil d’administra- 
tion du musée avait déjà arrêté sa 
politique en la matière : tout objet sacré 
qui ferait l’objet dune  demande en ce 
sens serait rendu à son propriétaire 
traditionnel, une fois ce dernier identi- 
fié et consulté. 

De telles consultations sont en 
cours : elles impliquent non seulement 
plusieurs grandes communautés abori- 
gènes du désert occidental, mais aussi 
des groupes moins nombreux vivant 
encore plus loin, en brousse, dans des 
stations isolées. On procede de la façon 
suivante : le conservateur du musée 
réside à différentes reprises dans la 
région, ce qui lui permet de faire 
connaissance avec des personnalités et 
de se familiariser avec la vie locale 
religieuse et politique. En outre, les 
Aborigènes de la région tiennent à 
emmener le personnel du musée en 
brousse pour leur faire visiter les sites 
avec lesquels les objets sacrés son asso- 
ciés. Vient ensuite l’organisation d’une 
série de réunions avec les anciens, pour 
lesquelles les photos d’objets servent 
de base aux débats.À ce jour, ce projet a 
eu pour résultat le retour d’un nombre 
appréciable d’objets aux anciens de 
plusieurs communautés. Dans certains 
cas, les objets rendus ont été apportés 
par les particuliers qui en avaient la 
garde jusqu’aux sites où ils avaient leur 
place en brousse ; dans d’autres, on les a 
gardés dans les communautés, en des 
lieux réservés à cet usage. Ces lieux ont 
fini par être dénommés - musées )I et il 
en existe dans plusieurs campements. 

Pourquoi le South Australian 

Museum, comme d’autres musées aus- 
traliens, se préoccupe-t-il de restituer 
des objets religieux de grande impor- 
tance aux groupes aborigènes? Que 
signifie le retours ou le rapatriement - 
pour les musées et pour les Abori- 
gënes?Aujourd’hui, pour la plupart des 
musées australiens qui possèdent des 
matériels aborigènes, il ne suffit pas de 
s’acquitter de leurs fonctions normales, 
ils veulent aussi respecter la tradition 
aborigëne. Pour cela, ils estiment 
devoir rendre aux Aborigènes les objets 
secrets/sacrés en leur possession. I1 est 
possible, toutefois, que ces objectifs 
soient en contradiction l’un avec 
l’autre. 

Moralité, politique 
et monnaie sociale 

Avant d’analyser cette possibilité, exa- 
minons d’un peu plus près deux raisons 
avancées par les musées pour justifier 
le retour des matériels secrets/sacrés. 
La première est d’ordre éthique : nous 
serions tenus de rendre ces objets parce 
que tel est notre devoir moral. C’était 
mal faire que de les prendre aux Abori- 
gènes à l’origine, et pour essayer d’ex- 
pier cette faute, le moins que nous 
puissions faire est de les rendre. Le 
second argument est d’ordre politique 
et pragmatique : nous devons rendre 
ces objets parce que les conserver nui- 
rait à notre image et risquerait, à une 
époque où le statut des peuples autoch- 
tones est à l’ordre du jour, de rendre 
notre tâche difficile lorsque nous cher- 
chons à obtenir des fonds, gouverne- 
mentaux ou autres. 

Que l’on se rallie ou non à de tels 
points de vue, tous deux me semblent 
passer à c&é de la question, et on ne 
peut certainement pas dire que l’un ou 
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l’autre ait sa place dans la tradition 
aborigène. Aucun ne situe le retour des 
objets dans une perspective aborigène. 
Et là, tous deux manquent également 
d’à-propos pour la meme raison : il ne 
peut y avoir de contenu moral ou poli- 
tique dans une relation entre groupes 
qui ne se connaissent pas, et qui n’a 
donc aucune substance sociale. Si nous 
voulons conformer nos actes à la tradi- 
tion aborigène, nous ne pouvons donc 
nous contenter d’envisager la question 
du rapatriement d’un simple point de 
vue moral ou politique. 

Autre attitude possible : considérer 
les objets comme éléments d’un sys- 
teme social/cérémoniel/politique et 
économique dynamique, où les objets 
circulent et créent des ensembles de 
droits et d’obligations entre individus 
et groupes ou institutions. En d’autres 
termes, l’objet joue le r6le de monnaie 
sociale. C’est là à mon avis un aspect 
crucial et souvent oublié de toute la 
controverse concernant les objets dont 
l’accès est restreint et le droit de pro- 
priété y afférent, où qu’ils se trouvent. 

Il .est très vraisemblable que les 
consultations relatives au retour des 
objets en question des musées aux 
Aborigènes reproduisent nombre des 
situations initiales à l’issue desquelles 
les objets ont abouti dans les musées. I1 
est clair que les objets secrets ou sacrés 
jouaient le r61e de monnaie sociale 
avant que des contacts s’établissent 
entre Aborigènes et Européens’. Ce  
rôle est toutefois aussi évident dans 
beaucoup des cas oil 1esAborigènes ont 
donné des objets aux Européens etdans 
la maniere dont les Aborigènes jugent 
les efforts déployés pour les restituer. 
Lorsque l’on reconstitue les transac- 
tions entre Européens et Aborigènes 
portant sur des objets, la notion de 

monnaie sociale permet de penser que 
si des objets ont été donnés à de 
nombreux Européens - des particuliers 
- c’était surtout parce que ceux-ci fai- 
saient déjà partie d’un système existant 
(vivant et agissant à l’intérieur du 
meme système social), ou bien que les 
Aborigènesvoulaient les attirer dans un 
système existant. 

Le retour n’estpas la seule 
solution possible 

Que des objets aient été soustraits à 
leur environnement local n’est pas, du 
point de vue traditionnel, une affaire 
sans précédent. Des objets étaient sou- 
vent prêtés à d’autres groupes, parfois 
pour des années. Pendant les négocia- 
tions que nous avons conduites, les 
hommes aborigènes n’ont pas paru par- 
ticulièrement surpris de voir les objets 
leur revenir, Ce retour était jugé nor- 
mal, comme il était normal que les 
objets aient été ailleurs. Qu’ils se soient 
trouvés dans une cachette, dépendant 
d’un groupe aborigène voisin, ou dans 
des réserves d’un musée, ne semblait 
pas avoir la moindre importance. 

Ainsi, pour que les programmes de 
rapatriement en Australie soient cou- 
ronnés de succès, il est indispensable 
qu’ils soient précédés de recherches 
anthropologiques socio-culturelles de 
base. Si les musées veulent s’acquitter 
d’une obligation morale, celle-ci 
devrait etre de nouer des relations 
sociales avec les groupes. C’est alors et 
alors seulement, dans le cadre de cette 
relation, que la garde de tel ou tel objet 
particulier pourra être examinée. Pour 
rapatrier des objets, il ne suffit pas de 
les envoyer par la poste à un groupe 
d’Aborig6nes de l’intérieur, comme on 
le fit une fois, il y a quelques années, 
avec des résultats désastreux. 

Lorsqu’ils restituent des objets aux 
Aborigènes, les musées sont tenus d’ai- 
der les populations aborigenes à les 
identifier. La recherche mentionnée 
plus hautaalorsson utilité de meme que 
toutes les formes de documentation, les 
travaux de tout genre sur le terrain. Nous 
avons pu constater, par expérience, que 
les caractéristiques physiques des 
objets- dessin, forme, matériaux-n’ont 
guère qu’une utilité marginale en tant 
qu’éléments d’identification. De fait, 
les Aborigènes répugnent à parler d’un 
objet si sa provenance ne leur est pas 
connue avec une certaine probabilité ; 
tout autre comportement serait trop ris- 
que. En d’autres termes, ce qu’il faut 
déterminer, c’est laplace de l’objet dans 
le système social et culturel existant (ou 
préexistant). 

Restituer des objets est d’abord et 
surtout un acte social, et les Aborigènes 
le voient ainsi. C’est bien parce que les 
musées australiens n’en ont pas pris 
conscience qu’il y a eu, en Australie, 
très peu de cas de rapatriement réussis. 
Le retour des objets doit sembler ins- 
taurer une relation à long terme entre le 
personnel d’un musée et tel ou tel 
groupe de populations aborigènes. 
Lorsqu’une telle relation existe, il se 
peut que le retour des objets ne soit pas 
la seule solution possible, voire souhai- 
table. 

La documentation relative aux objets 
du South Australian Museum a specta- 
culairement augmenté, que les objets 
aient été en définitive restitués ou non. 
Ce travail de documentation a beau- 
coup enrichi nos connaissances rela- 
tives au r81e des objets sacrés dans lavie 
aborigène contemporaine. En outre, 
grâce 2 la nouvelle relation Ctablie avec 
le musée, il est arrivé que des Abori- 
gènes nous demandent, en fait, de 
prendre certains objets et de nous en 
occuper. Ainsi, le bilan net de notre 
programme de rapatriement peut très 
bien se traduire par un accroissement 
global de notre collection d’objets 
sacrés ou secrets ! Nous considérons 
toutefois que nous ne sommes que les 
II gardiens y de ces objets et que nous les 
détenons, non pas en vertu d’un quel- 
conque droit de propriété, mais d’une 
fonction que nous confère la relation 
sociale nouée avec les individus et les 
groupes aborigènes, 

[Traduit de 1 ’anglaisJ 

1. B. Spencer et F. J. Gillen, The Aruiata, 
Londres, Macmillan, 1927, p. 135; Strehlow, 
T. G. H., Arafidu tmditions, Melbourne, 
Melbourne University Press, 1947, p. 160. 
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La Fédération australienne des Amis des musées 
En 1988, année de notre Bicentenaire, 
il y a eu autant de visiteurs australiens 
dans les musées que de spectateurs lors 
des finales de rugby! Les musées 
accueillent des foules énormes de visi- 
teurs : plus de 10 millions par an. 
Depuis plusieurs dizaines d’années, 
l’Australie est touchée par le mouve- 
ment mondial de construction et 
d’agrandissement des musées, qui a 
atteint son apogée l’année du Bicente- 
naire, avec des centaines d’institutions 
nouvelles ou en projet. Le financement 
permanent de ces établissements est 
une charge qui doit être partagée entre 
les pouvoirs publics et les Amis des 
musées. 

Par milliers, et de plus en plus nom- 
breux, les Australiens adhèrent à des 
groupes de soutien, participent aux 
activités muséales, assistent à des 
cours, conférences, ateliers ou parti- 
cipent à des excursions, et prennent 
part à titre bénévole, dans les institu- 
tions auxquelles ils appartiennent, à 
toutes sortes d’activités. L’AFFGM la 
Fédération australienne des amis des 
musées rassemble de nombreux 
groupes de soutien au sein d’une orga- 
nisation nationale. Tous les groupes de 
soutien satisfaisant à la définition assez 
souple que donne I’ICOM d’un musée 
peuvent poser leur candidature, .qu’il 
s’agisse des Amis des musées des 
beaux-arts, des musées d’histoire natu- 
relle, des musées maritimes ou fol- 
kloriques, des bibliothèques, des jar- 
dins zoologiques ou des jardins 
botaniques. 

Dans toute l’Australie, plus de 70 
groupes réunissant au moins 100 O00 
amis dévoués des musées appar- 
tiennent à la fédération. Dans chaque 
État ainsi que dans le territoire de la 
capitale fédérale, un vice-président de 
1’AFFGM préside les réunions régio- 
nales. Le périodique Friend’s Revieti), 
qui paraît deux fois par an, fournit des 
informations, publie des articles sur 
des sujets intéressant les membres de la 
fédération, et donne des nouvelles de 

la Fédération mondiale des Amis des 
musées. 

À Sydney, en avril 1989, s’est tenu 
avec succès un séminaire sur le thème 
= Le bénévolat au service des musées *; 

cette rencontre a gagné de nouveaux 
adhérents à la fédération et a fait 
connaître nos activités à des groupes 
tels que la Société royale d’histoire, qui 
s’intéresse elle aussi aux questions 
concernant la culture et le patrimoine. 
I1 a été constaté aussi à cette occasion ‘ 

qu’une enquete nationale sur les béné- 
voles était nécessaire. Combien sont-ils 
dans les musées? Que font-ils? 
Combien d’heures travaillent-ils ? Que 
rapportent-ils à leur institution du 
point de vue financier et comment cela 
se traduit-il dans les statistiques écono- 
miques? Qu’apporte à son tour le tra- 
vail des bénévoles à la formation e t à  la 
satisfaction personnelles de ces der- 
niers? Les organes directeurs des 
musées, les pouvoirs publics et les 
bénévoles eux-mêmes ont intérêt à 
savoir tout cela. 

L‘Assemblée générale annuelle de 
l’AFFGM, prévue pour septembre 1989 
à Canberra, capitale de l’Australie, avait 
bien choisi son thème : - Les institutions 
nationales au service de la population 
australienne =. La Bibliothèque natio- 
nale, le Musée national des beaux-arts, 
le Centre national des sciences et des 
techniques, le Musée national et le 
Mémorial de guerre australien sont tous 
sis à Canberra, assez loin des princi- 
paux centres de population. Comment 
peuvent-ils exercer leur influence dans 
le reste du pays? Tous ont créé récem- 
ment une association d’amis ou sympa- 
thisants, sont sur le point d’en créer une 
autre ou encore prévoient de le faire. Le 
ministre des arts, du tourisme et des 
territoires, Clyde Holding, devait 
s’adresser aux congressistes, ce qui 
témoigne fort heureusement de l’inté- 
rêt croissant que prennent les pouvoirs 
publics aux activités des amis des 
musées dans le pays tout entier. 

Interaction avec 
les pouvoirs publics 

Le gouvernement australien a récem- 
ment fait le bilan du r6le des pouvoirs 
publics dans le développement des 
musées compte tenu de la politique 
officielle en matière de patrimoine et 
de budget et I des économies qu’il est 
possible de réaliser s... Comme on pou- 
vait s’y attendre, les fonctionnaires du 
Ministère des arts ont souligné que les 
collections des musées et les exposi- 
tions suscitaient un intérCt de plus en 
plus vif et que le gouvernement avait 
pour mission d’encourager le sens du 
patrimoine chez les Australiens. Quant 
aux fonctionnaires des finances, ils ont 
surtout cherché à savoir si ces institu- 
tions étaient rentables. Le gouverne- 
ment a finalement repoussé de cinq ans 
la construction du Musée national, 
envisagée depuis longtemps, et il a 
annoncé que l’on ne créerait pas 
d’autres musées fédéraux dans un ave- 
nir prévisible. 

Conscients qu’il faut protéger et don- 
ner à voir le patrimoine historique et 
culturel de leur pays, les Australiens 
ont serré les rangs pour se faire mieux 
entendre du gouvernement. Les Amis 
du Musée national se sont multipliés 
spontanément, et les bénévoles ont fait 
connaître leur opinion dans d’innom- 
brables lettres. Les témoignages de sou- 
tien ont été immédiats de tous les &tés, 5 
et ce nouveau groupe d’amis espère 1 
qu’il pourra faire revenir le gouverne- 

=i ment sur sa décision. 
Les membres de la fédération tra- X 

vaillent avec des professionnels des 5 
musées au sein d’un conseil qui M 

1: comprend des éducateurs, des conser- o 

vateurs, des professionnels et des mem- 
bres de l’ICOM, et ils s’assurent la .s 
collaboration de tous pour organiser - e des conférences, pour encourager et - 8 
financer des projets de formation et 2 
pour prendre contact avec le gouverne- g 
ment fédéral et les gouvernements des 2 
États, à qui ils rappellent qu’il faut % 

- 
- 

(4 



accroître les subventions permanentes, 
sur lesquelles planent de nombreuses 
menaces dues aux contraintes finan- 
cières actuelles. 

L’AFFGM a été créée en 1972 3. la 
suite de la réunion de Barcelone, à 
laquelle assistait Paton Forster et qui a 
donné naissance 5 la Fédération mon- 
diale des amis des musées. L’Australie 
fut l’un des premiers pays à créer une 
Fédération nationale, et elle figure 
parmi les fondateurs de la Fédération 
mondiale. La Fédération australienne a 
appliqué la première le projet d’avan- 
tages réciproques limités lancé par la 
Fédération mondiale - le Programme 
international d’échange des amis des 
musees. Membre de la Fédération mon- 
diale, .nous avons entretenu des liens 
étroits avec les collègues des autres 
pays et participé activement à chacun 
des congrès triennaux. Nous espérons 
envoyer une nombreuse délégation au 
Congrès de Cordoue en avril 1990. 

La Fédération australienne compte 
aussi bien des petits groupes régionaux 
que des sociétés de plus de 20000 
membres, et nous avons également des 
adherents en Nouvelle-Zélande. La 
fédération fournit des avis et des ren- 
seignements aux nouveaux groupes 
d’amis, notamment en ce qui concerne 
l’informatisation des fichiers d’adhé- 
rents. Ses filiales dans les différents 
États de l’Australie déploient une acti- 
vité croissante, et les adhésions se mul- 
tiplient. 

Personne n’est rémunéré, tout le 
monde est bénévole. Les droits d’ins- 
cription sont modestes, car les fonds 
recueillis par les amis sont générale- 
ment destinés en priorité aux institu- 
tions dont ils relèvent. Dans la Fédéra- 
tion australienne, les sociétés 
nombreuses aident les petites, et 
défendent la cause des musées dans les 
petites villes et en milieu rural en 
assurant diverses tâches - impression, 
courrier, téléphone et gestion - et en 
accueillant les séminaires et ateliers 
qui sont utiles pour les nouveaux mem- 
bres des amis des musées. 

La Fédération australienne est donc 
de plus en plus présente auprès de la 
communauté culturelle et cherche à 
faciliter la communication, l’échange 
d’information et d’autres formes d’en- 
traide entre les musées grands et 
petits. 

/AT L 

[Traduit d e  l’anglais] 

Caroline Serventy 

Présidente de la Fedération australienne des Amis 
des musees (AFFGM) ;vice-presidente de la Fede- 
ration mondiale des Amis des musées. 

U N E  V I L L E ,  , , J I I L ,  D E S  M U S E E S  

Beijing 

La Chine, lapluspeuplée de toutes les 
nations du monde, s’enorgueillit d’une 
histoire ininterronipue, plusieurs fois 
millénaire. Rien d’étonnant, donc, ci ce 
que sa capitale ait uize vie muséale 
active. Dans la phase actuelle de 
‘r réforme et d’ouverture sur le monde #, 

l’activité muséale se déploie vers 
l’extérieurpoiir être mieiixperpie en 
même tenips qu’elle fait  retour sur 
elle-même pour réévaluer ses object,@ et 
ses approches. 

En 1987, les musées de Beijing ont 
organ isé un e ca inpagr i e d ‘it form a ti0 12 

et un concourspopulaires desthés à 
éveilIer L’intérêt des inassespour les 
musées et cì élargir Leurs connaissances 
et2 la matière. Cette initiative a eu pour 
effet d’accroître niassiventent le nombre 
des visiteurs. L ‘article ci-dessous, de Qi 
Jixiaiag et Qin BeQe, rend conipte de 
cette campagne iiiventive et couronnée 
de sz~ccès. 

Dans lin registre plus intime, In 
rédaction de Museum, lors d’un sëjoiir 
à Beijing en mars 1989, a étéfiappée 
par certains détails de la vie muséale 
quotidienne de la ville, notaminentpar 
les caractéristiques ph~siqires de 
l’iizfrastructure des musées et les 
interactions entre ceux-ci et la 
population (membres du persotiitel et 
visiteurs). Nous espérons que les photos 
rassenablées ici sur le thènze u Une 
journée dans la vie des musées de 
Beijing etprésentées aii dos de ce 
~rriinéropertnettroiit ailx lecteurs de se 
faire une idée de la vie nzuséale 
quotidienne de Beijing. -C 
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<< Apprenez à connaître 
vos musées et sites >> : 

un concours à l’échelle de la ville 

Qi Jixiang ÀBeijing, on compte quelque soixante- 
dix musées (d’histoire, d’art, des 
sciences, etc.), sites historiques et 
monuments élevés à la mémoire d’émi- 

Qi Jixiang est membre du Conseil permanent de 
l’Association des musées de Beijing en mCme 
temOS directeur du déDartement du . *  

public du Musée d’histoire- chinoise de la ville. nentes personnalités. Non seulement 
ces musées organisent un grand nom- 
bre d’expositions, mais ils présentent 
en outre des collections comprenant 
beaucoup d’objets et de documents de 
grande valeur, L~~ musées de la région 
de Beijing exercent donc un attrait 
puissant tant sur les visiteurs étrangers 
que nationaux, qui totalisent plusieurs 
millions chaque année. Afin de dyna- 
miser encore davantage les musées de 
Beijing et d’encourager la venue des 
visiteurs, il a été décidé d’organiser un 
concours populaire sur le thème 
a Apprenez à connaître vos musées et 
sites =. 

De janvier à septembre 1987, en 
coopération avec les milieux muséolo- 
giques et éducatifs, ainsi qu’avec les 
médias et la Ligue des jeunesses com- 
munistes, l’Association des musées de 
Beijing a mené cette action qui s’est 
déroulée en quatre étapes, 

Qin Beiye 

Mme Qin Beiye est rCdactrice au Bulletin des 
musées chinois. L‘un et l’autre ont participé à 
l’organisation du concours dont il est rendu 
compte ici. 

Transmettre le message 
au peuple 

Premier aspect majeur de ce concours : 
diffuser largement des informations 
détaillées sur les musées parmi la 
masse des citadins. Deux journaux 
locaux, La Jeunesse de Beijing et Les 
Conseils intimes de Beijing ont assuré 
chaque semaine la couverture 
complète de l’evénement et consacré 
au total une cinquantaine de pages aux 
musées. Les directeurs et le personnel 
technique de tous les musées de laville 
sans exception se sont réjouis de cette 
initiative et ont rédigé une série d’ar- 
ticles, tous brefs et faciles à 
comprendre, qui combinaient l’infor- 

mation factuelle et l’évocation de 
thèmes susceptibles de provoquer l’in- 
térêt des lecteurs. En outre, chaque 
établissement a mis en place un point 
de vente provisoire de journaux, tenu 
par des personnels spécialisés. 

Les responsables des musées ne se 
sont pas bornés à présenter leurs éta- 
blissement respectifs dans les colonnes 
des journaux. Ils ont invité des gens de 
toutes conditions sociales à venir les 
visiter et leur ont fourni une incitation 
supplémentaire en leur accordant une 
tarification préferentielle (distribu- 
tions de tickets). Les élèves des écoles 
primaires et des écoles secondaires du 
premier cycle ont pu ainsi entrer gra- 
tuitement dans la plupart des musées. 
Certains visiteurs qui souhaitaient par- 
ticiper au concours, dont le lancement 
imminent n’était plus un secret, vinrent 
glaner méthodiquement et systémati- 
quement tous les faits susceptibles de 
leur être utiles ultérieurement, au 
moment du concours. Nous avons été 
particulièrement impressionnés par un 
jeune couple qui, accompagné de leur 
unique enfant, âgé de cinq ans, avait 
entrepris de visiter les trente musées 
participant au concours, l’un après - 
l’autre, pendant leurs vacances et leurs 8 
moments de loisir. On les vit même, à 
l’heure du déjeuner, examiner atten- cc 

tivement tout ce que contenaient les 2 
salles d’exposition. 

Au cours de cette première période, g 
la visite des musées connut dans tout 2 Beijing un extraordinaire regain. o 

Publication des questions 2 

Le concours proprement dit comportait 2 
trois périodes : une première période, $ 
une période intermédiaire et une 5 
période finale. Les gens ont dfi d’abord 2 

x 
e 

c 
.3 

prélim innires 8 
e, 



I ADDreiaez cì comraîttz iws mirse‘es et sites - : i i n  C O I ~ C O L I I S  cì I’e‘chelle de In ville 59 

Une table de questions-réponses 
assiégee. 

répondre, sans aide aucune, et dans un 
délai de cinquante-cinq jours, aux 
questions préliminaires qui avaient eté 
publiées dans les journaux. Puis, au vu 
de la dizaine de milliers de feuilles de 
réponses reçues, nous avons retenu les 
soixante premiers concurrents et les 
avons soumis à un test oral afin de 
sélectionner les six personnes qui par- 
ticiperaient à la finale du concours. 

I1 y avait au total cent questions pour 
la première partie du concours, répar- 
ties en deux catégories. Les premières 
questions portaient sur la muséologie 
et les musées. En voici quelques exem- 
ples : quel est l’objectif des musées, 
conformément aux statuts de 1’ICOM 
adoptés par sa Onzième Conférence 
générale ? Combien de musées y avait-il 
en Chine à la fin de 1986? Combien 
d’entre eux se trouvaient à Beijing? La 
seconde série de questions avait trait 
pour l’essentiel au contenu des collec- 
tions exposees dans les musées partici- 
pantaux concours. Là, des questions de 
ce genre étaient posées : quelle est la 
plus ancienne série de timbres-poste 
mise en circulation en Chine et conser- 
vée aujourd’hui au Musée national du 
timbre ? Quel est le plus gros dinosaure 
herbivore exposé au Muséum d’histoire 
naturelle de Beijing? 

Pour répondre à quelques-unes de 
ces questions, il était nécessaire de 
consulter des ouvrages de référence ; 
on pouvait trouver toutefois la plupart 
des réponses dans des articles déjà 
parus dans la presse. Notre propos étant 
de diffuser dans le public des informa- 
tions sur les musées, nous avions conçu 
des questions preliminaires assez 
faciles. Une fois les questions publiées, 
les musées participants se sont mis au 
travail. 

Comme il fallait s’y attendre, le nom- 
bre des visiteurs s’est brusquement 

= Hum, voyons voir ... Mais au fait quel 
est le plus gros dinosaure herbivore? Y 

accru. Les concurrents venaient cher- 
cher les réponses correctes aux ques- 
tions posees et on pouvait les 17oir 
affluer dans les salles d’exposition, le 
questionnaire à la main, et consulter à 
l’occasion le personnel de service. Cer- 
tains téléphonèrent aux musées de 
façon répétée. Des galeries d’exposi- 
tion, situées à l’écart et habituellement 
peu fréquentées, étaient soudain enva- 
hies par la foule. 

Les musées firent de leur mieux pour 
faire face à cette invasion. Certains 
durent gonfler leurs effectifs pour pou- 
voir fournir des explications plus nom- 
breuses et plus claires sur les pièces 
exposées faisant l’objet de questions. 
Aussi, des responsables de musée lais- 
sèrent les réponses aux questions les 
concernant près du téléphone pour que 
le personnel de service puisse 
répondre efficacement aux concur- 
rents. 

Une <<Journée des 
conseils ,, 

Pour mieux assurer la couverture du 
concours < Apprenez à connaître vos 
musées et sites =, une Journée des 
conseils fut organisée le 18 juillet 1987, 
alors que la moitié du temps imparti 
aux concurrents s’était écoulée. Parmi 
les participants, le Musée d’histoire de 
la Chine, la Galerie d’art chinois, le 
Palais des minorités culturelles, l’an- 
cien Musée de la Cloche (ou Grand 
Temple de la Cloche) et le musée 
consacré à Xu Beihong, peintre de 
grand talent formé à Paris, dont l’art 
allie les traditions orientale et occiden- 
tale, et qui est connu en francais sous le 
nom de -Jupéon ). 

De nombreuses informations ont été 
fournies aux 20000 visiteurs qui 
affluèrent : élèves des établissements 

Toutes photos : Zhang Jinwei 

Combien de musées y a-t-il en Chine? u 
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primaires et des écoles secondaires du 
premier cycle, ouvriers, employes de 
bureau, soldats, habitants des pro- 
vinces venus tout spécialement à Bei- 
jing et bien d’autres encore. Chaque 
musée avait sélectionné quatre ou cinq 
professionnels pour traiter les ques- 
tions soulevées par les visiteurs. Le 
comité consultatif du concours a parti- 
cipé à la Journée avec un plaisir 
evident. Attrait supplémentaire pour 
les visiteurs : la plupart des musées 
n’ont fait payer aucun droit d’entree 
pendant la Journée. Des foules denses 
se pressaient devant les nombreuses 
tables de questions-réponses. Beau- 
coup avaient leur questionnaire à la 
main. Plusieurs équipes de journalistes 
assurèrent le reportage des activités de 
la Journée et leur firent de la publicité à 
la radio et à la télévision de Beijing. 

Plus qu’un simple LI évknement *, la 
Journée des conseils s’avéra 2tre plutôt 
un mouvement s. Elle permit aux 
concurrents de trouver les réponses 
correctes aux questions posées, au 
point que certains, qui avaient déjà 
envoyé leur feuille de réponses, 
demandèrent qu’elle leur soit retour- 
née pour qu’ils puissent corriger les 
erreurs découvertes à l’occasion de la 
Journée. Nous avons remarqué aussi 
que des familles entières participaient 
aux activités de la Journée, chacun des 
membres de la famille expédiant 
ensuite par la poste ses réponses per- 
sonnelles. Plus important encore, la 
Journée a permis aux visiteurs d’échan- 
ger des idées, entre eux et avec les 
membres du personnel. 

La finale télévisée en direct 

Entre le 9 juillet, date à laquelle les 
questions tests avaient été publiées, et 
la date de cl8ture du concours, fixée au 
5 septembre, nous avons reçu près de 
10 O00 réponses. Comme nous l’avons 
déjà mentionné, à la suite des élimina- 
toires nous avons retenu six concur- 
rents pour la finale, qui s’est deroulée 
dans une grande salle du Musée d’his- 
toire de la Chine, et a été télévisée en 
direct à une heure de grande écoute, le 
21 septembre au soir. Parmi les fina- 
listes un ouvrier, deux enseignants et 
trois élèves d’établissements secon- 
daires du premier cycle. Outre le grand 
public, de nombreux experts et spécia- 
listes des musées assistaient à la finale, 
qui avait pris des airs de fête. 

Le concours final a été animé, les 
réponses correctes déchaînant des ton- 
nerres d’applaudissements. Les télé- 
spectateurs pouvaient aussi vérifier 
leurs connaissances par recoupements 
grâce aux questions posées par le 
meneur de jeu. Enfin, une heure 
intense de questions-réponses a permis 
de sélectionner les lauréats : le premier 
lauréat, deux seconds lauréats, trois 
troisièmes prix, soixante prix d’encou- 
ragement et cinq prix d’équipe. 

Qui a gagné le premier prix? Peut- 
etre avez-vous deviné, comme nous : 
cette jeune femme qui avait emmené 
son mari et son enfant de cinq ans 
visiter les trente musées de Beijing. Son 
nom est Rong Xiuxia. Elle est statisti- 
cienne àl’usine Numéro 9 de la Compa- 
gnie des transports de Beijing. On dit 

qu’avant mtme de commencer le 
concours, elle était persuadée de 
gagner. 

Les lauréats ont reçu divers prix et 
souvenirs : des pièces de cuivre datant 
de la dynastie Qing, un album retraçant 
en images l’histoire de Beijing, des 
magnétophones, des instruments de 
musique électroniques et des chaînes 
haute fidélité. Certains de ces objets 
avaient kté  achetés par le gouverne- 
ment, d’autres provenaient de diverses 
entreprises. 

Grâce à cette compétition, nombre 
d’habitants de Beijing et de visiteurs 
ont pu en effet apprendre à connaître 
les musées et les sites de leurville m. Des 
gens de toutes conditions sociales, 
notamment des jeunes, ont été à m&me 
de mieux connaître et apprécier les 
musées, les monuments et l’histoire de 
leur pays. Plusieurs observateurs nous 
ont dit que le concours faisait penser à 
une salle de classe gigantesque - excel- 
lente façon d‘instruire activement et de 
manière vivante. Les personnels des 
musées nous ont dit, pour leur part, 
qu’ils saisissaient mieux désormais le 
sens de leur tâche. En s’ouvrant au 
grand public, en s’ancrant dans les 
masses, les musées ont pu, grâce 5 ce 
concours, rehausser leur image et ren- 
forcer leur r61e. Simultanément, ils ont 
été amenés à revoir et redéfinir leur 
approche. w 

[Traduit de l’anglais] 

Les six finalistes. Première sur la droite, 
la statisticienne Rong Xiuxia avait prédit 
qu’elle gagnerait le premier prix. 
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Un entretien exclusif de &bx”I 
J 

avec AIpha Oumar Konaré, 
nouveau président de I’ICOM 

Le 5 septembre 1.989 à La Hajle, A@ha 
Ouniar Konaré a été élupr&sident du  
Conseil in f errzatioiial des 
(ICOM) par la 1 G e  Assemhl&e générale 
de cette ovganisation. Son rnaiidat est 
de trois ans. AmieTi ministre de la 
cidture de sori paja le Mali, ìl a 
également crPé le filmée national, à 
Banado. A@ha Oirrnar Konai-6 est le 
premierprésident de ITCON origirinire 
d’uu pays en déi)eloppement. Museum 
~iepoicvaitpas ne pas le rencoutrer. p 
Museuin. - Expression mondiale d’une 
institution en pleine effervescence, le 
musée, I’ICOM n’est pas exempt de 
problèmes. D’après vous, quels en sont 
les principaux? 

Alpha Oumar Konaré. - I1 y a une 
exigence pour 1’ICOM de savoir mieux 
traduire les différences et de tendre 
vers une plus grande universalité, 
conformément aux vœux de ses fonda- 
teurs, par une plus grande ouverture sur 
d’autres mondes que ceux simplement 
européens. 

L’ICOM est confronté à un problème 
de fidélisation de ses membres. Cela 
pourrait Etre da à une nécessité de vie 
plus démocratique dans toutes nos ins- 
tances et à un besoin d’un plus grand et 
constant professionnalisme. 

Certains de nos programmes ne sont 
pas exécutés, certes pour insuffisance 
de ressources financières, mais aussi 
pour des problèmes d‘orientations plus 
claires et de suivi plus méthodique. 

A.% - Qu’entendez-vous faire au dou- 
ble niveau de la politique générale et 
des mesures concrètes, pour résoudre 
ces problèmes ? 

A. O. IC. - Le nouveau programme de 
travail triennal (1959-1992) adopté lors 
de notre 15‘ Conférence générale 
tenue à La Haye nous engage dans la 
bonne voie. 

usées 

w 

Ce programme sera planifié annuel- 
lement, budgétisé et exécuté confor- 
mément ànotre code de déontologie et 
dans un esprit de grande collegialité et 
de rigueur. Nous veillerons à ce que 
l’information soit libérée à tous les 
échelons, à ce que les différences 
soient acceptées, et que notre organisa- 
tion soit u n  forum permanent et de 
haute qualité d’échanges profession- 
nels. 

Notre organisation a besoin de plus 
de débats ouverts, tolérants et démocra- 
tiques dans toutes nos instances, d’une 
politique financière et économique 
prospective, dynamique, qui ne soit pas 
fondée seulement sur les cotisations et 
les subventions. 

Notre nouveau programme nous 

ICOM 89 à La Haye : le nouveau 
président de I’ICOM, Alpha Oumar 
Konaré, avec le Directeur général 
de l’Unesco, Federico Mayor. 
offre aussi les moyens de progresser : 
une politique de projets conformeà nos 
objectifs professionnels et 2 notre code 
de déontologie ; des publications plus 
régulières, fruits des travaux de nos 
comitks internationaux, comités à sou- 
tenir et à renforcer; un centre de docu- 
mentation mieux orienté, de haute 
tenue, toujours disponible’ ; des ate- 
liers professionnels et des réseaux 
d’échanges collés aux besoins et aux 
réalités du jour; une politique de régio- 
nalisation concernant toutes les parties 

1. Voir l’article suivant (Ndlr) 
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du monde ; une vraie politique de com- 
munication avec d’abord un usage bon 
et égal de nos deux langues de travail, 
l’anglais et le français, et une place 
pour l’espagnol. 

Nous engagerons aussi le dialogue 
avec les associations nationales profes- 
sionnelles et chercherons à apporter 
des réponses aux préoccupations des 
grands musées du monde. 

Toutes nos actions seront sous-ten- 
dues par une profonde solidarité sur- 
tout à l’endroit de ceux qui en ont le 
plus besoin. 

Un autoportrait 
II;% - Alpha Oumar Konaré, c’est qui? 
Comment vous &tes-vous intéressé aux 
musées? Un petit autoportrait, s’il vous 
plaît! 

A. O. K. - D’où part mon interet pour 
les musées? Une passion des cultures, 
une passion de l’homme, un amour’ 
physique pour l’Afrique, pour le Mali. 
La soif d’etre soi-meme, de s’assumer, 
de vivre bien la vie avec les autres. 

fils de 
maître y, un fils d’instituteur ayant vécu 
dans une grande famille africaine pai- 
sible et simple. 

M - Être le premier Africain à assu- 
mer la présidence de l’ICOM, cela vous 
fait quoi? Cela signifie quoi pour 
vous? 

Un petit autoportrait? Un 

A. O. K. - Une lourde responsabilité, 
une responsabilite acceptée volontaire- 
ment, que nous entendons assumer 
intégralement avec notre foi en 
l’homme. 

M - La coopération avec l’Unesco : 
quelle priorité? Quelles orientations? 

A. O. K. - Notre coopération avec 
l’Unesco est indispensable. Nous la 
voulons exemplaire. Nous l’établirons 
dans la confiance et dans la rigueur. 
Nous entendons jouer notre rôle de 
conseil, Conseil international des 
musées (ICOM), ce rôle à nous dévolu 
depuis 1946. 

Nous représenterons toujours ce 
foyer d’idées et cette mine de profes- 
sionnels. 

L’ICOM appuiera l’Unesco dans ses 
programmes et notamment la Décen- 
nie mondiale du développement cultu- 
rel. 

Nous renforcerons aussi nos relations 
avec d’autres organisations proches de 
l’Unesco s’occupant également du 
patrimoine, notamment l’ICOMOS, 
L’ICCROM. 
Dl. - Et notre revue, niriiseiim? 
A. O. K. - Museum!Je la désire; je 

saurai la courtiser et l’aider de tous mes 
moyens. 

&I. - Monsieur le Président, quels 
musées pour la fin du siècle? Et quel 
ICOM pour l’an 2000? 

L ’ICOM solidaire 

A. O. K. - Tous nos efforts tendent à 
pouvoir relever le défi que nous pose la 
destruction du patrimoine culturel et 
naturel. Nos musées s’efforcent tou- 
jours d’apporter de bonnes réponses 
aux besoins actuels pour préserver l’hé- 
ritage et pour mieux préparer les héri- 
tiers, les chaînes d’héritiers. 

I1 faut s’attendre à des remises en 
cause des musées dans le sens d’un 
élargissement de la notion de musée et 
pour le développement de l’audiov- 
suel, de nouveaux moyens de com- 
munication et de nouvelles technolo- 
gies. I1 y aura sans doute une plus 
grande exigence d’humanisation /1 des 
musées, une implication plus grande 
des musees dans le social. Une arme 
sociale, une émergence de nombreux 
et nouveaux acteurs demandant plus de 
partage, plus de solidarité, plus 
d’échange. 

Quel ICOM pour l’an 2000? Je le 
voudrais un et pluriel, toujours profes- 
sionnel, avec exigence, et de plus en 
plus solidaire. 

Un moment décisif : l’ancien président 
de l’ICOM, Sir Geoffrey Lewis, avec le 
Directeur général de l’Unesco, Federico 
Mayor, au stand de Museum lors d’ICOM 
89 : s’abonneront-ils ou pas? 
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Tout ce que vous avez toujours voulu savoir 
sur les musées, les monuments et les sites ... 

sans savoir à qui le demander 

Les services d’information fourmk 

Unesco-ICOM et Unesco-ICOMOS 
par les centres de documentation 

Les mots ICOM et ICOMOS reviennent 
assez fr6quemment dans Mtae im.  
Nombreux, du reste, sont les lecteurs 
qui ont déjà fait appel aux services de 
ces deux organismes. Mais par quels 
moyens ces centres s’efforcent-ils d’ai- 
der la communautg musgologique 
internationale ? Sur quelles ressources 
peuvent-ils compter? Que se cache-t-il 
derrière ces acronymes? Les deux 
centres de documentation, Unesco- 
ICOM et Unesco-ICOMOS, entendent 
collecter, classer et diffuser dans le 
monde entier l’information relative au 
e patrimoine culturel mobilier et immo- 
bilier : tel est leur rôle. Mais cela nous 
renseigne bien peu sur la manière dont 
ils fonctionnent. L’objet du présent 
article est de donner un apersu de ce 
qu’ils peuvent offrir aux professionnels 
du musee et, bien sûr, aux lecteurs de 
Xirse u W .  

Inévitablement, les activités des 
deux centres se chevauchent quelque 
peu mais, dans la pratique, elles sont 
complémentaires. Si certaines recher- 
ches complexes mettentà contribution 
les ressources des deux établissements, 
la plupart d’entre elles, entrent dans 
des categories bien définies. Pour les 
questions et les recherches concernant 
les musées, il faut s’adresser au centre 
de documentation Unesco-ICOM, et 
pour celles qui ont trait aux monu- 
ments et aux sites, au centre de docu- 
mentation Unesco-ICOMOS ; les ques- 
tions portant sur les musées installés 
dans des bgtiments historiques ou les 
musées implantés sur des sites peuvent 
nécessiter un échange de correspon- 
dance avec les deux organismes ou des 
visites dans leurs locaux, Les efforts de 
coopération actuellement consentis 
par les deux bibliothèques - et, en 
particulier, la creation d’une base de 

données bibliographiques conjointe - 
ont réduit, sans les éliminer totale- 
ment, ces contraintes qui tiennent 
essentiellement au fait que les collec- 
tions sont conservées dans deux 
endroits différents. 

Catalogues, périodiques, 
diapositives.. . 

Les collections de I’ICOM visent à 
satisfaire les besoins de documentation 
et d’information concernant tous les 
aspects des musées et de la muséologie 
dans le monde. Elles comprennent 
environ 3 500 monographies (dont plus 
de 300 répertoires de musees) et beau- 
coup plus de 500 titres périodiques, 
tous reçus réguligrement. Le centre 
possède en outre quelque 35000 cata- 
logues d’exposition, un grand nombre 
d’importants dossiers techniques et des 
e nouveautés ”. Ce matériel est rédige 
dans sa majeure partie en anglais, en 
français, en allemand ou en espagnol, 
niais les besoins des usagers sont égale- 
ment satisfaits dans dix-neuf autres lan- 
gues, dont le russe, le japonais et le 
chinois. 

Le fonds de I’ICOMOS comprend 
quelque 10 O00 unités bibliogra- 
phiques (monographies, rapports 
publiés ou non, traités techniques et 
thèses, par exemple), 330 titres pério- 
diques et environ 8 O00 diapositives. Ici 
aussi, une approche multilingue etait 
indispensable pour satifaire les utilisa- 
teurs de toutes nationalités qui s’oc- 
cupent de la conservation, de la protec- 
tion, de l’utilisation et de la res- 
tauration du patrimoine architectural. 

Le principal outil dont se servent les 
deux centres pour diffuser l’informa- 
tion est sans conteste le système 
conjoint de saisie et de recherche in- 
formatiques des données bibliogra- 

Susanne Peters et Chantal Fouquet 

Respectivement responsables du centre de docu- 
mentation Unesco-ICOM et du centre de docu- 
mentation Unesco-ICOMOS. 

phiques qui répertorie les collections 
de leurs deux bibliothèques’. Cette 
base de données, qui est implantée 
dans l’ordinateur principal de l’Unesco 
et utilise le logiciel CDS/ISIS, peut Ctre 
consultée dans l’un et l’autre centre 
globalement ou partiellement, c’est-à- 
dire en limitant ou non les recherches 
aux réferences de I’ICOM ou àcelles de 
1’ICOMOS. Riche de 22404 entrées 
bibliographiques2 - dont 12224 éta- 
blies par 1’ICOM et 10180 par 
1’ICOMOS (y compris les 1410 entrées 
d’une sous-base de données consacrée 
à la Convention de l’Unesco concer- 
nant la protection du patrimoine mon- 
dial) - elle constitue le meilleur guide 
existant sur la documentation mon- 
diale relative au patrimoine culturel. 

La base de données ICOM-ICOMOS 
remplit deux grandes fonctions. D’une 
part, elle sert de catalogue de biblio- 
thèque qui permet d’accéder aux deux 
collections par un système classique de 
recherche par auteur, titre ou sujet; de 
l’autre, elle facilite grandement la 
compilation de longues bibliographies 
sur les thèmes les plusvaries. Laflexibi- 
lité du système rend beaucoup plus 
aisée la conduite des recherches adap- 
tées aux besoins particuliers de chaque 
utilisateur; elle permet ainsi de s’af- 
franchir des fichiers traditionnels, 
longs 2 consulter et offrant moins de 

1. Ce s p t S “  contient actuellement les 
rEférences des documents des deux centres 
dont la publication est posterieure à 1981. TJn 
projet subventionné par la Fondation J.-Paul 
Getty et qui vise 2 convertir retrospectivement 
les donnees relatives à tous les documents 
conservés par le centre de documentation 
Unesco-1COh.I en langage machine, est en 
bonne voie de rCalisation et devrait être mené 5 
terme d‘ici 4 la fin de 1989, enrichissant la base 
de données de quelque 30000 références 
bibliographiques supplémentaires. 

2. Au 15 ianvier 1989. 



précisions. Aussi ~ la fourniture de 
bibliographies personnalisées compte- 
t-elle parmi les services les plus impor- 
tants et les plus fréquemment deman- 
dés aux deux centres. Ces bibliogra- 
phies sont fournies sur papier et, 
jusqu’à nouvel ordre, gratuitement, 
non seulement aux membres du per- 
sonnel de l’ICOM, de 1’ICOMOS et de 
l’Unesco, mais aussi au grand public. 
Une participation est toutefois deman- 
dée pour les photocopies et leur expé- 
dition. 

Les bulletins d’information des deux 
organismes offrent un autre service 
bibliographique essentiel. Chaque 
numéro de Nouvelles de lYCOM 
contient un bref résumé des dernières 
publications les plus intéressantes ; 
ICOMOS I?zforvaation comprend un 
Index analytique qui propose des 
comptes rendus critiques assez étoffés 
des principaux livres et articles de 
revue publiés récemment auquel 
s’ajoute une rubrique .: Ouvrages 
reçus *. 

Le Centre de documentation Unesco- 
ICOM abrite la collection la plus 
complète au monde des écrits sur la 
muséologie. Ce fonds très riche lui 
permet de compiler une Bibliographie 
nz uséologique internationale annuelle 
ainsi qu’une Bibliographie nzuséolo- 
gique de base plus succincte qui est 
mise à jour à intervalles irréguliers. À 
partir de son fonds exceptionnel, le 
centre de documentation Unesco- 
ICOMOS produit pour sa part des 
bibliographies exhaustives sur chacun 
de ses quatorze domaines de 
recherche3. 

Chaque fois qu’il est possible, des 
duplicatas des documents sont réalisés 
sous la forme de photocopies lorsque la 
législation internationale du droit d’au- 
teur l’autorise. Dans le cas contraire, 
des indications détaillées sont bien sQr 
données sur la manière dont on peut 
acheter ou se procurer la publication 
ou le document par d’autres moyens. 

Accès illimité 

La fourniture d’informations telles que 
adresses, numéros de téléphone ou 
nom des responsables des unités admi- 
nistratives constitue un autre service 
essentiel offert par les deux centres. 
Ces données sont collectées dans 
toutes sortes de documents de réfé- 
rence ou glanées par les canaux infor- 
mels auxquels a accès chacun de ces 
organismes. 

Les informations qui ne se trouvent 
pas dans les ouvrages de référence 
disponibles sur le marché sont systéma- 
tiquement recherchées, classées et dif- 
fusées par les centres. À cet égard il 
convient de mentionner en particulier 
la Liste dupatrimoine inondialtenue à 
jour sur ordinateur par ICOMOS et les 
guides tels que le Répertoire des 
nausées dlifriqrse et le Répertoire des 
musées d IAsie compilés et mis àjour par 
le centre de documentation Unesco- 
ICOM. 

Les deux organismes servent une 
clientèle internationale, aussi l’infor- 
mation est-elle diffusée pour l’essentiel 
par courrier, téléphone, télex ou télé- 
copie. Néanmoins, les ressources des 
deux centres sont pleinement mises à 

profit par des membres (ou futurs mem- 
bres) des conseils, des membres du 
personnel de l’Unesco, des étudiants 
de l’enseignement supérieur et autres 
personnes intéressées qui leur rendent 
régulièrement visite. Les centres sont 
actuellement ouverts àtous sans restric- 
tion mais il est demandé de prendre 
rendez-vous par téléphone ou par lettre 
de sorte que le nombre de visiteurs 
n’excède pas le peu d’espace dispo- 
nible pour consulter documents et 
publications. 

En un sens, nos difficultés sont la 
rançon du succès et nous espérons les 
surmonter dans un avenir assez proche. 
Il faut insister sur le fait que nous avons 
toujours eu pour principe de traiter 
avec beaucoup de soin et de prendre 
personnellement à cœur toutes les 
demandes qui nous sont adressées, 
même lorsqu’il faut du temps pour y 
répondre : nous devons parfois prier le 
demandeur de nous fournir plus de 
détails. Par dessus tout, nous accueil- 
lons bien volontiers tous les com- 
mentaires et les suggestions des utilisa- 
teurs concernant le travail effectué par 
nos deux centres. Nous considérons 
tous ceux auxquels nous offrons nos 
services comme nos clients; sur un 
écriteau apposé dans le centre de docu- 
mentation Unesco-ICOM on peut lire 
ceci : .I Si vous êtes satisfaits de notre 
travail, parlez-en àvos collègues, sinon, 
faites-le nous savoir ! = La qualité de nos 
services dépend de nous, mais aussi de 
ceux qui font appel à nos ressources. 
Plus une demande est complète et 
précise, mieux elle peut être satisfaite. 

Pour toute demande, 
veuillez vous adresser : 
Au centre de documentation Unesco-ICOM 
(Conseil international des musées) 

1, rue Miollis 
75732 Paris CEDEX 15 (France) 
Téléphone : (33-1) 45-68-28-50 
Télécopie : 43-06-78-62; Télex : Unesco 
270602/204461 

Au centre de documentation Unesco- 
ICOMOS (Conseil international des monu- 
ments et des sites j 

75, rue du Temple 
75003 Paris (France) 
Téléphone : 42-77-3 5-76 (meme numéro 
pour la télécopie) 
Telex : 240918 TRACE F Réf. 617 

3. L‘adobe, l’architecture industrielle, 
l’architecture vernaculaire, l’art rupestre, le 
bois, la formation, la gestion des sites 
archCologiques, les inventaires, les jardins 
historiques, les zones d’activité sismique, la 
photogrammétrie, la pierre, le tourisme 
culturel et les villes historiques. 
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Le numéro 166 de  filusezrnz sera une sorte de croisière autour du monde sur le 
thème Les musées portuaires du monde avec des escales pour visiter - entre 
autres - des collections et des expositions à Bath, Maine (États-Unis 
d'Amérique), Bergen (Norvège), Changdao (Chine), Rostock (République 
démocratique allemande), Salvador-Bahia (Brésil) et Valparaiso (Chili). La 
vie même de l'eau ne sera pas négligée en cours de navigation grâce à des 
appels lancés au Musée fluvial de  Châteauneuf-sur-Loire (France) et au Musée 
du lac Léman à Nyon (Suisse). Notre périple comprendra encore une courte 
excursion à travers les activités de l'International Congress of Maritime 
Museums. 

C e  numéro met en avant d'autres questions muséologiques telles que la 
conservation et le contrôle climatique dans des environnements salins, le 
respect de  l'architecture d'origine lorsque des bâtiments portuaires sont 
reconvertis en locaux à usage domestique ; comment réagir face à l'affluence 
d'un public de plus en  plus avide qui fait craindre la saturation ; ou bien 
encore la redéfinition de villes entières en sites muséaux. 

dans les cabines, tout autant que pour les professionnels du musée, bien 
évidemment ; des variations sur un thème évocateur comme le suggèrent 
quelques-uns de leurs emblèmes. 

Musées portuaires ... sujet d'intérêt pour les navigateurs, sur le pont comme 
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RÉPUBLiQUE DÉiIOCRATIQUE AL'LEbLWDb : Buchesport, 

ROUhlANIE : AStexim.Export/Import, Pita Scienteii, no. 1, 

SENEGAL : Unesco, Bureau regional d't2ducation pour 
l'Afrique (BREDA) 1, avenue Roume B.P. 3311, DAKAR; 
Librairie Clairafriq;e,%.P. 2005, DAKAR: Librairie des Qua- 
tre.Vents, 91, rue Blanchot, B.P. 1820, DAKAR; Les Nouvelles 
Éditions africaines, 10, rue Amadou-Hassan Ndop ,  B.P. 260, 
DAKAR. 

SUISSE : Librairie Payot 2 GENEVE, LAUSANNE, BÀLE, BERNE, 
VEVEY, MONTREUX, NEUCHXTEL, ZURICH; Europa Verlag, 
Ramistrasse 5. CH 802i  ZORICH. Librairie des Nations Unies, 
Palais des Nations CH. 1211 Gen2ve 10. 

TCHÉdOSLOVAQUiE : SNTL Spalena 51 113-02 Praha 1; 
tutia, v' Smeckach 30, P.O. box790,111-~7 PRAHA. Pour la 
Slooaquieseulmient: AIfaVerlag, Hurbanovo nam 6,893-31 
BRKI"I'sLAvA. 

TOGO : Librairie evan Elique, B.P. 378, L o a l É ;  Librairie du 
Bon-Pasteur, B.P. 118, L O M ~ ;  Librairie universitaire, B.P. 
3481, LoMÉ; Les Nouvelles Editions africaines, 239. bd 
Circulaire, B.P. 48G2, Louli. 

TUNISIE : Societe; tunisienne de diffusion, 5, avenue de 
Carthage TUNIS. 

TURQUIE I Haset Kitapevi A.S., Istikill Caddrsi no 469, Posta 
KutUsU 219, Beyoglu, ISTANBUL. 

URSS : hiezhdunarodnaya Knigd, ul. Dimitrova 39, MOSKVA 

Carmo 70-74, 1117 LISBOA. 

Immeuble Didb rue du Parlement B.P. 704 DAMS. 

Leninstrasse 16,7010 LEIPZIG. 

P.O. BOX 33-i0,70005 BUCURESTI. 

11  snw ,. 
YOUGOSWVIE : Noiit, Terazije 13/:111, 11000 BEOGRAD; 

7, 61001 LJUBLJANA; 

ZAIRE : SOCEDI (Societi #Etudes et d'Edition), 3440, 

Cancarjevc~ Zalozba, Zopitarjeva n 
@adost, I l i a  30/11, ZAGREB. , 

Avenue du RingJoli Parc, B.P. 16569, Kinshasa. 

Une liste complete des agents de vente dans tous les pays peut 
etre obtenue en  écrivant aux Presres de l'Unesco, 7, place de 
Fontenoy, 75700 Paris, France. 
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